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DISCOURS 

DU  ROI. 


Essîeurs,  ce  jour  que  mon  cœur  attendoît 
depuis  long-temps  est  enfin  arrivé , et  je  me  vois  en- 
touré des  représentai  de  la  Nation  à laquelle  je  me 
fais  gloire  de  commander* 

Un  long  intervalle  s’étoit  écoulé  depuis  les  derniè- 
res tenues  des  États-Généraux  , et  quoique  la  convo- 
cation de  ces  assemblées  parût  être  tombée  en  désué- 
tude 9 je  n’ai  pas  balancé  à rétablir  un  usage , dont  le 
royaume  peut  tirer  une  nouvelle  force  , et  qui  peut 
ouvrir  à la  Nation  une  nouvelle  source  de  bonheur. 

La  dette  de  l’État  , déjà  immense  à mon  avènement 
au  trône , s’est  encore  accrue  sous  mon  règne  ; une 
guerre  dispendieuse , mais  honorable  en  a été  la  cause  ; 
l’augmentation  des  impôts  en  a été  la  suite  nécessaire  , 
et  a rendu  plus  sensible  leur  inégale  répartition. 

Une  inquiétude  générale , un  désir  exagéré  d’inno- 
vations , se  sont  emparés  des  esprits  , et  finiroient 
Par  égarer  totalement  les  opinions,  si  on  ne  se  hâtoit 
de  les  fixer  par  une  réunion  d’avis  sages  et  modérés. 
f C’est  dans  cette  confiance , Messieurs  , que  je  vous 
ai  rassembles  r et  je  vois  avec  sensibilité  qu’elle  a déjà 
iîé  justifiée  par  les  dispositions  que  les  deux  premiers 
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Ordres  ont  montrées  à renoncer  à leurs  privilèges 
pécuniaires.  L’espérance  que  j’ai  conçue  de  voir  tous 
les  Ordres  réunis  de  sentimens  , concourir  avec  moi 
au  bien  général  de  l’État , ne  sera  point  trompée. 

J’ai  déjà  ordonné  dans  les  dépenses  des  retranche- 
mens  considérables  ; vous  me  présenterez  encore  à cet 
égard  des  idées  que  je  recevrai  avec  empressement  : 
mais  malgré  la  ressource  que  peut  offrir  l’économie  la 
plus  sévère , je  crains  , Messieurs  , de  ne  pouvoir  pas 
soulager  mes  sujets  aussi  promptement  que  je  le  desire- 
rois.  Je  ferai  mettre  sous  vos  yeux  la  situation  exacte 
des  finances , et  quand  vous  l’aurez  examinée , je  suis 
assuré  d’avance  que  vous  me  proposerez  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  y établir  un  ordre  permanent , 
et  affermir  le  crédit  public.  Ce  grand  et  salutaire 
ouvrage  qui  assurera  le  bonheur  du  royaume  au-dedans 
et  sa  considération  au-dehors , vous  occupera  essen- 
tiellement. 

L es  esprits  sont  dans  l’agitation , mais  une  assemblée 
des  représentans  de  la  Nation  n’ecoutera  sans  douta- 
que  les  conseils  de  la  sagesse  et  de  la  prudence.  Vous 
aurez  jugé  vous-mêmes  , Messieurs  , qu  on  s en  est 
écarté  dans  plusieurs  occasions  récentes  ; mais,  l’esprit 
dominant  de  vos  délibérations  répondra  aux  véritables 
sentimens  d’une  Nation  généreuse,  et  dont  1 amour 
pour  ses  Rois  a toujours  fait  le  caractère  distinctif; 
j’éloignerai  tout  autre  souvenir.  . < . 

Je  connois  l’autorité  et  la  puissance  d un  Roi  juste 
au  milieu  d’un  peuple  fidèle  et  attache  de  tout  temps 
aux  principes  de  la  Monarchie  : ils  ont  fait  la  gloire  et 
l’éclat  de  la  France;  je  dois  en  être  le  soutien  et  je  le 

serai  constamment.  . 

Mais  tout  ce  qu’on  peut  attendre  du  plus  tendre  in- 
térêt au  bonheur  public , tout  ce  qu’on  peut  demander 
à un  Souverain , le  premier  ami  de  ses  peuples , vous 
pouvez,  vous  devez  l’espérer  de  mes  sentimens. 

Puisse , Messieurs  , un  heureux  accord  régner  dans 
cette  assemblée , et  cette  époque  devenir  à jamais  mé- 
morable pour  le  bonheur  et  la  prospérité  du  royaumel 


t’est  le  souhait  de  mon  cœur , c’est  le  plus  ardent  dé 
mes  vœux , c’est  enfin  le  prix  que  j’attends  de  la  droiture 
de  mes  intentions  et  de  mon  amour  pour  mes  peuples* 
Mon  Garde  des  Sceaux  va  vous  expliquer  plus  am- 
plement mes  intentions , et  j’ai  ordonné  au  Directeur 
général  des  finances  de  vous  en  exposer  l’état. 
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DISCOURS 


DE  M- LE  GARDE  DES  SCEAUX- 

MESSIEURS, 

ï L est  enfin  arrivé  ce  beau  jour  si  long-temps  at- 
tendu,  qui  met  un  terme  heureux  à l’impatience  du 
Roi  et  de  toute  la  France  ! Ce  jour  tant  désiré  va  res- 
serrer encore  les  nœuds  de  l’union  entre  îe  Monarque 
et  ses  sujets  ; c’est  dans  ce  jour  solennel  que  S.  M.  veut 
établir  la  félicité  générale  sur  cette  base  sacrée,  la  li- 
berté publique. 

L’ambition  , ou  plutôt  le  tourment  des  Rois  oppres- 
seurs est  de  régner  sans  entraves , de  franchir  les  bornes 
de  toute  puissance  légitime,  de  sacrifier  les  douceurs 
du  gouvernement  paternel  aux  fausses  jouissances  d’une 
domination  illimitée , d’ériger  en  loi  les  caprices  effré- 
nés du  pouvoir  arbitraire  : tels  ont  été  ces  despotes 
dont  la  tyrannie  fournira  toujours  à l’histoire  des  con- 
trastes frappans  avec  la  bonté  de  Louis  XII,  la  clé- 
mence de  Henri  IV,  et  la  bienfaisance  de  Louis  XVI. 

Vous  le  savez ; Messieurs  , le  premier  besoin  de 
S.  M,  est  de  répandre  des  bienfaits  ; mais  pour  être 
une  vertu  royale , cette  passion  de  faire  des  heureux 
doit  prendre  un  caractère  public  et  embrasser  l’uni  ver- 
saîité  de  ses  sujets.  Des  grâces  versées  sur  un  petit  nom- 
bre de  courtisans  et  de  favoris , quoique  méritées , ne 
satisferoienr  pas  la  grande  ame  du  Roi. 

De  puis  l’époque  heureuse  où  le  Ciel  vous  l’a  donné 
pour  maître,  que  n’a-t-il  point  entrepris,  que  n’a-t-il 
point  exécuté  pour  la  gloire  et  îa  prospérité  de  cet  Empire, 
dont  le  bonheur  reposera  toujours  sur  la  vertu  de  ses 
Souverains  ! 

C’est  la  ressource  des  Nations  dans  les  temps  les  plus 
difficiles , et  cette  ressource  ne  peut  manquer  à la  France 


sous  le  Monarque  Citoyen  qui  la  gouverne: 

N’en  doutez  pas,  Messieurs  , il  consommerale  grand 
ouvrage  de  la  félicité  publique.  Depuis  long-temps  ce 
projet  étoit  formé  dans  son  cœur  paternel;  il  en  pour- 
suivra l’exécution  avec  cette  constance  qui  trop  sou- 
vent n’est  réservée  qu’aux  Princes  insatiables  de  pou- 
voir et  de  la  vaine  gloire  des  conquêtes. 

Qu’on  se  retrace  tout  ce  qu'a  fait  le  Roi  depuis 
son  avènement  au  trône , et  l’on  trouvera  dans  cet 
espace  assez  court  une  longue  suite  d’actions  mémo- 
rables : la  liberté  des  mers  et  celle  de  l’Amérique  assu- 
rées par  le  triomphe  des  armes  que  l’humanité  recla- 
moit;  la  question  préparatoire  proscrite  et  abolie , parce 
que  les  forces  physiques  d’un  accusé  ne  peuvent  etrè 
une  mesure  infaillible  de  l’innocence  ou  du  crime;  les 
restes  d’un  ancien  esclavage  détruits , toutes  les  traces 
de  la  servitude  effacées , et  l’homme  rendu  à ce  droit 
sacré  de  la  nature  que  la  loi  n’avoit  pu  lui  ravir , de 
succéder  à son  père , et  de  jouir  en  paix  du  fruit  de 
son  travail  ; le  commerce  et  les  manufactures  protégées  ^ 
la  marine  régénérée , le  port  de  Cherbourg  créé , celui 
de  Dunkerque  rétabli,  et  la  France  ainsi  délivrée,  de 
cette  dépendance  où  des  guerres  malheureuses  l’avoient 
réduite. 

Vos  cœurs  se  sont  attendris , Messieurs  , au  récit 
de  la  sage  économie  de  S.  M. , et  des  sacrifices  géné- 
reux dont  Elle  a donné  tant  d’exemples  récens  , en  sup- 
primant, pour  soulager  son  peuple,  des  dépenses  que 
ses  ancêtres  avoient  toujours  cru  nécessaires  à l’éclat  et 
à la  dignité  du  premier  trône  de  l’univers. 

Quelle  jouissance  vos  âmes  doivent  éprouver  en  la 
présence  d’un  Roi  juste  et  vertueux  i Nos  aïeux  ont 
regretté  sans  doute  de  n’avoir  pu  contempler  Henri  IV 
au  milieu  de  la  Nation  assemblée.  Les  sujets  de  Louis 
XII  avoient  été  plus  heureux  ; et  ce  fut  dans  cette  réu- 
nion solennelle  qu’il  reçut  le  titre  de  Père  du  peuple . 
C’est  le  plus  cher , c’est  le  premier  des  titres  pour  les 
bons  Rois,  s’il  n’en  restoitun  à décerner  au  fondateur 
de  la  liberté  publique*  - 


Si  les  États-Généraux  ne  furent  point  assemblés  sous' 
■Henri  IV , ne  l’attribuez  qu’aux  justes  craintes  que  les 
discordes  civiles  dévoient  inspirer  à un  Prince  qui 
plaçoit  avant  tout  la  paix  et  le  bonheur  de  ses  peuples» 
Il  voulut  suppléer  à cette  convocation  générale  par  une 
assemblée  de  Notables  ; il  y demanda  des  subsides  ex- 
traordinaires , et  sembla  lui  transmettra  ainsi  les  droits 
des  véritables  représentai  de  la  Nation. 

Dans  une  position  moins  difficile,  le  Roi  n’appela 
autour  de  lui  l’élite  des  citoyens , ou  du  moins  une  por- 
tion de  cette  élite , que  pour  préparer  avec  eux  le  bien- 
fait qu’il  destinoit  à la  France. 

Une  première  assemblée  de  Notables  n’avoit  eu  d’au- 
tre motif  que  de  soumettre  à leurs  lumières  un  plan  vaste 
de  finance  et  d’économie , et  de  les  consulter  sur  rétablis- 
sement patriotique  des  administrations  provinciales; 
établissement  qui  signalera  ce  règne  , puisqu’il  a pour 
objet  que  l’impôt  soit  désormais  mieux  réparti  , les  char- 

fes  plus  également  supportées , l’arbitraire  banni , les 
esoins  des  villes  et  des  provinces  mieux  connus. 
Cependant  le  long  espace  écoulé  depuis  les  derniers 
Etats-Généraux , les  troubles  auxquels  ils  furent  livrés  , 
les  discussions  si  souvent  frivoles  qui  les  prolongèrent , 
éveilloient  la  sagesse  royale,  et  l’avertissoient  de  se  pré- 
munir contre  de  tels  inconvéniens. 

En  songeant  à vous  réunir.  Messieurs  , Elle  a dû 
sç  tracer  un  plan  combiné  qui  ne  pouvoir  admettre  cette 
précipitation  tumultueuse,  dont  l’impatience  irréfléchie 
ne  prévoit  pas  tout  le  danger.  Elle  a dû  faire  entrer 
dans  ce  plan  les  mesures  anticipées  qui  préparent  le 
calme  des  décisions , et  ces  formes  antiques  qui  les  ren- 
dent légales. 

Le  vœu  national  ne  se  manifestoit  point  encore  ; SL 
M.  l’avoit  prévenu  dans  sa  sagesse.  A peine  ce  vœu 
a-t-il  éclaté , qu’Elie  s’empresse  de  le  remplir  ; et  les  len- 
teurs que  la  prudence  lui  suggère  , ne  sont  plus  que.  des 
précautions  de  sa  bienfaisance  toujours  active,  mais  tou-  ’ 
♦ jours  prévoyante  sur  les  véritables  intérêts  de  ses  peuples,1 
Le  Roi  a désiré  connôître  séparément  leurs  besoins  et 


leurs  droits.  Les  municipalités , les  bailliages , les  hom- 
mes instruits  dans  tous  les  états , ont  etc  invités  à con- 
courir par  leurs  lumières  au  grand  ouvrage  de  la  res- 
tauration projetée.  Les  archives  des  villes  et  celles  des 
tribunaux  , tous  les  monumens  de  l’histoire  étudies , ap- 
profondis et  mieux  développes,  leur  ont  ouvert  des 
trésors  d’instruction  : de  grandes  questions  se  sont  éle- 
vées ; des  intérêts  opposes  , toujours  mal  entendus  quand 
ils  se  combattent  en  de  pareilles  circonstances , ont  été 
discutés , débattus , mis  dans  un  jour  plus  ou  moins  fa- 
vorable: mais  enfin  un  cri  presque  general  s est  fait  en- 
tendre pour  solliciter  une  double  représentation  en  fa- 
veur du  plus  nombreux  des  trois  Ordres  ,^de  celui  sur 
lequel  pèse  principalement  le  fardeau  de  1 impôt. 

En  déférant  à cette  demande , SA  MAJEST  É , 
Messieurs  , n’a  point  changé  la  forme  des  anciennes 
délibérations  ; et  quoique  celle  par  tetes , en  ne  pro- 
duisant qu’un  seul  résultat , paroisse  avoir  1 avantage 
.de  faire  mieux  connoxtre  le  désir  general , le  Roi  a 
voulu  que  cette  nouvelle  forme  ne  puisse  s’opérer  que 
du  consentement  libre  des  États-Generaux , et  avec 
l’approbation  de  SA  MAJESTÉ. 

Mais  quelle  que  doive  être  la  manière  de  prononcer 
sur  cette  question  ; quelles  que  soient  les  distinctions  a 
faire  entre  les  difierens  objets  qui  deviendront  la  matière 
des  délibérations , on  ne  doit  pas  douter  que  l’accord 
le  plus  parfait  ne  réunisse  les  trois  Ordres  relativement 
à l’impôt.  Puisque  l’impôt  est  une  dette  commune  des 
Citoyens  , une  espèce  de  dédommagement,  et  le  prix 
des  avantages  que  la  société  leur  procure  , il  est  juste 
que  la  Noblesse  et  le  Clergé  en  partagent  le  fardeau. 
Pénétrés  de  cette  vérité  , on  les  a vus  presque  dans  tous 
les  Bailliages,  donner,  avec  empressement,  un  témoi- 
gnage honorable  de  désintéressement  et  de  patriotisme  ; 
et  il  leur  tarde  de  se  voir  réunis  par  Ordres  , pour  que 
• ces  délibérations , qui  jusqu’ici  n’ont  pu  être.  que  par- 
tielles , acquièrent  ce  degré  de  généralité  qui , en  les 
consolidant , fixera  leur  stabilité. 

Si  des  privilèges  constans  et  respectés  semblèrent  au- 


trefoxs  soustraire  les  deux  premiers  Ordres  de  l’État  à là 
loi  générale  5 leurs  exemptions  , du  moins  pendant 
long-temps , ont  été  plus  apparentes  que  réelles. . 

Dans  des  siècles  où  les  Églises  n’étoient  point  do- 
tées , où  on  ne  connoissoit  encore  ni  les  hôpitaux , ni 
ces  autres  asyles  nombreux , élevés  par  la  piété  et  la 
charité  dçs  fidèles , où  les  Ministres  des  Autels , simples, 
distributeurs  des  aumônes  , étoient  solidairement  char- 
gés de  la  subsistance  des  veuves  , des  orphelins , des 
indigens , les  contributions  du  Clergé  furent  acquittées 
par  ces  soins  religieux  , et  il  y auroit  eu  une  sorte  d’in- 
justice à en  exiger  des  redevances  pécuniaires. 

Tant  que  le  service  de  l’ Arrière-ban  a duré;  tant 
que  les  possesseurs  des  fiefs  ont  été  contraints  de  se 
transporter  à grands  frais  d’une  extrémité  du  Royaume 
à l’autre  , avec  leurs  armes , leurs  hommes , leurs  che- 
vaux, leurs  équipages  de  guerre;  de  supporter  des 
pertes , souvent  ruineuses , et  quand  le  sort  des  com- 
bats avoit  mis  leur  liberté  à la  merci  d’un  vainqueur 
avare  , de  payer  une  rançon  toujours  mesurée  sur  sorx 
insatiable  avidité  ; n’étoit-ce  donc  pas  une  manière  de 
partager  l’impôt , ou  plutôt  n’étoit-ce  pas  un  impôt 
réel  que  ce  service  militaire , que  l’on  a même  vu  plu- 
sieurs fois  concourir  avec  des  contributions  volon- 
taires ? , # . / 

Aujourd’hui  que  l’Église  a des  richesses  considéra- 
bles, que  la  Noblesse  obtient  des  récompenses  hono- 
rifiques et  pécuniaires , les  possessions  de  ces  deux 
Ordres  doivent  subir  la  loi  commune.  Nous  aimons  a 
le  répéter , leur  acquiescement  à cette  loi  eut , dans  sa 
première  forme , toute  la  vivacité  de  l’émulation , et 
prit  tous  les  caractères  de  la  loyauté  , de  la  justice  et  du 
patriotisme. 

L’impôt,  Messieurs,  n’occupera  pas  seul  vos  déli- 
bérations ; mais  pour  ne  point  anticiper  sur  les  objets 
de  discussion  qui  partageront  les  momens  consacrés  à vos 
assemblées , il  me  suffira  de  vous  dire  que  vous  n’imagi- 
nerez pas  un  projet  utile , que  vous  n’aurez  pas  une  idée 
tendante  au  bonheur  général  3 que  SA  MAJESTE  naît 


déjà  conçus  y ou  dont  Elle  ne  désire  fermement  l’exé- 
cution. 

Depuis  que  les  États-Généraux  sont  déterminés , le 
Roi  n’a  jamais  pensé , sans  attendrissement , à cette  réu- 
nion d’un  bon  père  et  de  ses  enfans  chéris , qui  devien- 
dra le  gage  de  la  félicité  commune. 

Au  nombre  des  objets  qui  doivent  principalement 
fixer  votre  attention , et  qui  déjà  ayoient  mérité  celle 
de  SA  MAJESTÉ , sont  les  mesures  à prendre  sur  la  li- 
berté de  la  presse  ; les  précautions  à adopter  pour  main- 
tenir la  sûreté  publique  et  conserver  l’honneur  des  fa- 
milles ; les  changemens  utiles  que  peut  exiger  la  légis- 
lation criminelle , pour  mieux  proportionner  les  peines 
aux  délits , et  trouver  dans  la  honte  du  coupable  un 
frein  plus  sûr,  plus  décisif  que  le  châtiment.  Des  Ma- 
gistrats . dignes  de  la  confiance  du  Monarque  et  de  la 
Nation , étudient  les  moyens  d’opérer  cette  grande  ré- 
forme ; l’importance  de  l’objet  est  l’unique  mesure  de 
lètir  zèle  et  de  leur  activité. 

Leurs  travaux  doivent  embrasser  aussi  la  procédure 
civile  qu’il  faut  simplifier.  En  effet , il  importe  à la 
société  entière  de  rendre  l’administration  de  la  justice 
plus  facile , d’en  corriger  les  abus , d’en  restreindre  les 
frais , de  tarir  sur-tout  la  source  de  ces  discussions  inter- 
minables qui , trop  souvent , ruinent  les  familles , éter- 
nisent les  procès  \ et  font  dépendre  le  sort  des  plaideurs 
du  pliis  ou  moins  d’astuce , d’éloquence  et  de  subtilité 
de  leurs  défenseurs'  ou  de  leurs  adversaires.  Il  n’importe 
pas  nioins  au  public  de  mettre  les  justiciables  à portée 
d’obtenir  un  prompt  jugement  ; mais  tous  les  efforts  du 
génie  et  toutes  lés  lumières  de  la  science  ne  feroient' 
qu’ébaucher  cette  heureuse  révolution  , si  l’on  ne  sur- 
veilloit  avec  le  plus  grand  soin  l’éducation  de  la  jeu- 
nesse. Une  attention  exacte  sur  les  études  / l’exécution 
des  règlemçns  anciens , et  les  modifications  nécessaires 
dont  ils  sont  susceptibles , peuvent  seules  former  des 
hommes  vertueux , des  hoihmes  précieux  à l’État , des 
hommes  faits  pour  rappeler  les  mœurs  à leur  ancienne 
pureté,  dès  Citoyens , en  uîrmoxy  capables  d’inspirer 
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la  confiance  dans  toutes  les  places  que  la  Providence 
leur  destine.  SA  MAJESTÉ  recevra  avec  intérêt , Elle 
examinera , avec  l’attention  la  plus  sérieuse , tout  ce 
qui  pourra  concerner  la  tranquillité  intérieure  du  Royau- 
me , la  gloire  du  Monarque , et  le  bonheur  des  Sujets. 

Jamais  la  bonté  du  Roi  ne  s’est  démentie  dans  ces 
momens  d’exaltation , où  une  effervescence , qu’il  pou- 
voir réprimer , a produit  dans  quelques  Provinces  des 
prétentions  ou  des  réclamations  exagérées.  Il  a tout 
écouté  avec  bienveillance.  Les  demandes  justes  ont  été 
accordées  ; il  ne  s’est  point  arrêté  aux  murmures  indis- 
crets ? il  a daigné  les  couvrir  de  son  indulgence  ; il  a 
pardonné  jusqu’à  l’expression  de  ces  maximes  fausses  et 
outrées,  à la  faveur  desquelles  on  voudroit substituer 
des  chimères  pernicieuses  aux  principes  inaltérables  de 
la  Monarchie. 

Vous  rejetterez,  Messieurs,  avec  indignation  ces 
innovations  dangereuses , que  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic voudroient  confondre  avec  les  changemens  heu- 
reux et  nécessaires  qui  doivent  amener  cette  régéné- 
ration , le  premier  vœu  de  SA  MAJESTÉ. 

L’histoire  ne  vous  a que  trop  instruits  des  malheurs 
qui  ont  affligé  le  royaume  dans  les  temps  d’insubordi- 
nation et  de  soulèvement  contre  l’autorité  légitime.’ 
Elle  n’est  pas  moins  fidèle  à vous  transmettre  dans  ses 
fastes  les  prospérités  de  vos  pères  sous  un  gouverne- 
ment paisible  et  respecté.  Si  la  France  est  une  des  plus 
anciennes  Monarchies  de  l’univers  , la  seule  , apîès 
quatorze  siècles  , dont  la  constitution  n’ait  pas  éprouvé 
les  revers  qui  ont  déchiré  et  changé  la  face  de  pres- 
que tous  les  Empires  formés  , comme  elle  , des  débris 
de  l’empire  Romain , c’est  dans  l’union  et  l’amour  mu- 
tuel du  Monarque  et  des  sujets  qu’il  faut  chercher  la 
principale  cause  de  tant  de  vie,  de  force  et  de  grandeur. 

La  troisième  race  de  nos  Rois  a sur-tout  des  titres 
à la  reconiioissance  de  tout  bon  François.  Ce  fut  elle 
qui  affermit  l’ordre  de  la  succession  à la  Couronne  ; 
elle  abolit  toute  distinction  humiliante  entre  ces  re- 
présentai si  fiers  et  si  barbares  des  premiers  conquér 
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rans  des  Gaules  l et  l’humble  postérité  des  vaincus  qu’on 
tint  si  long-temps  et  si  honteusement  asservie.  Par  elle , 
la  hiérarchie  des  tribunaux  fut  créée  , ordre  salutaire 
qui  rend  par-tout  le  Souverain  présent  ; tous  les  habi- 
tans  des  cités  furent  appelés  à leur  administration , la 
liberté  de  tous  les  citoyens  fut  consacrée  , et  le  peuple 
reprit  les  droits  imprescriptibles  de  la  nature. 

Mais  si  les  intérêts  de  la  Nation  se  confondent  essen- 
tiellement avec  ceux  du  Monarque , n en  seroit-il  pas 
de  même  des  intérêts  de  chaque  classe  de  citoyens  en 
particulier  ! et  pourquoi  voudroit-on  établir  entre  les 
différens  membres  d’une  société  politique  y au  lieu 
d’un  rang  qui  les  distingue  , des  barrières  qui  les  sé- 
parent 1 

Le  vice  et  l’inutilité  méritent  seuls  le  mépris  des  hom- 
mes , et  toutes  les  professions  utiles  sont  honorables  , 
soit  qu’on  remplisse  les  fonctions  sacrées  du  ministère 
des  autels  , soit  qu’on  se  voue  à la  defense  de  la  patrie 
dans  la  carrière  périlleuse  des  combats  et  de  la  gloire , 
■soit  que , vengeur  des  crimes  et  protecteur  de  1 inno- 
cence j on  pèse  la  destinée  des  bons  et  des  médians 
dans  les  balances  redoutables  de  la  justice  ; soit  que 
par  des  écrits  , fruits  du  talent  qu’enflamme  l’amour 
véritable  de  la  patrie  , on  hâte  les  progrès  des  connois- 
sances , qu’on  procure  à son  siècle  et  qu’on  transmette 
à la  postérité  plus  de  lumière  , de  sagesse  et  de  bon- 
heur; soit  qu’on  soumette  à son  crédit  et  aux  spécula- 
tions d’un  génie  actif,  prévoyant  et  calculateur  , les 
richesses  et  l’industrie  des  divers  peuples  de^  la  terre  ; 
soit  qu’exerçant  cette  profession  mise  enfin  a sa  piace 
dans  l’opinion  des  vrais  sages  , on  féconde  les  champs 
par  la  culture , ce  premier  des  arts  auquel  tient  l’exis- 
tence de  l’espèce  humaine.  Tous  les  citoyens  du  royau- 
me , quelle  que  soit  leur  condition  , ne  sont-ils  pas  les 
membres  d’une  même  famille  ! 

Si  l’amour  de  l’ordre  et  la  nécessité  assignèrent  des 
rangs  qu’il  est  indispensable  de  maintenir  ^ dans  une 
Monarchie , l’estime  et  la  reconnaissance  n’admettent 
pas  ces  distinctions  ? et  ne  séparent  point  des  profes- 
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,s!ons  que  la  nature  réunit  par  les  besoins  mutuels  de# 
hommes. 

# Loin  de  briser  les  liens  qu’a  mis  entre  nous  la  so- 
ciété , il  faudroit  , s’il  étoit  possible , nous  en  donner 
de  nouveaux , ou  du  moins  resserrer  plus  étroitement 
ceux  qui  devraient  nous  unir.  Un  grand  général  disoit 
en  parlant  des  Gaulois , qu’ils  seraient  le  premier  peu- 
ple de  l’univers  , si  la  concorde  régnoit  parmi  eux. 
Ces  paroles  de  César  peuvent  s’appliquer  au  moment 
actuel:  que  les  querelles  s’appaisent,  que  les  inimitiés 
s’éteignent , que  les  haines  s’anéantissent,  que  le  désir 
du  bonheur  commun  les  remplace , et  nous  serons  en- 
core le  premier  peuple  du  monde. 

Ne  perdez  jamais  de  vue , Messieurs  , que  la  dis- 
corde renverse  les  Empires  , et  que  la  concorde  les 
soutient.  La  rivalité  entre  les  citoyens  fut  la  source 
de  tous  les  maux  qui  ont  affligé  les  Nations  les  plus 
célèbres.  Les  guerres  intestines  des  Romains  furent  le 
germe  de  l’ambition  de  leurs  oppresseurs , et  commen- 
cèrent la  décadence  de  la  patrie,  dont  la  ruine  fut  bien- 
tôt consommée.  Sans  les  troubles  qui  la  déchirèrent , 
la  Grèce  aurait  vu  se  perpétuer  long-temps  sa  puissance 
et  sa  gloire.  Si  la  France  a couru  des  dangers  , si  elle 
fut  quelquefois  malheureuse  , foible  et  languissante  , 
c’est  quand  elle  devint  le  foyer  ou  le  théâtre  de  ces 
tristes  rivalités.  Couvertes  du  voile  toujours  imposant 
de  la  religion  , elles  jetèrent  ces  longues  semences  de 
haine  , dont  le  règne  entier  de  Henri  IV  put  à peine 
étouffer  les  restes , mais  sans  en  réparer  tous  les  désas- 
tres. La  concorde  rassemble  tous  les  biens  autour  d’elle  ; 
tous  les  maux  sont  à la  suite  de  la  discorde.  Ne  sacrifions 
pas,  Messieurs,  à des  prestiges  funestes  les  avantages 
,que  nous  avons  reçus  de  la  nature.  Eh  1 quel  peuple  en 
obtint  plus  de  bienfaits  ! Deux  mers  baignent  une  partie 
de  nos  provinces , et  en  nous  assurant  ainsi  la  situa- 
tion la  plus  heureuse  pour  le  commerce , semblent  nous 
avoir  destinés  à commander  sur  l’Océan  et  sur  la  Mé- 
diterranée. 

Toutes  les  productions  de  la  terre  croissent  pu  peu- 


ypnt  croîtra  au  sein  de  la  France;  et  la  cntfllfe  p!u$ 
perfectionnée  nous  apprend.  encore  à féconder  par  de 
nouveaux  moyens  ses  terrains  les  moins  fertiles. 

L’activité , les  prodiges  des  arts  et  du  talent , des 
chef-d’œuvres  de  tous  les  genres , la  perfection  des  scien- 
ces et  des  lettres  , la  gloire  de  tant  d’hommes  célébrés 
dans  l’église , dans  la  magistrature  et  dans  les  armées  , 
tout  se  réunit  pour  lui  garantir  une  prospérité  im- 
muable et  la  première  place  dans  les  annales  du  monde. 

Encore  une  fois  , Messieurs  , n,e  perdons  pas  en  un 
moment , par  de  cruelles  dissentions , les  fruits  précieux 
que  tant  de  siècles  nous  ont  acquis  , et  dont  nous  som- 
mes redevables  aux  efforts  et  à l’amour  paternel  de  nos 
Souverains.  Ah  ! s’il  pouvoit  rester  des  traces  de  divi- 
sion dans  vos  cœurs , s’il  y germent  encore  des  semen- 
ces mal  étouffées  de  cette  rivalité  malheureuse  9 dont 
les  différens  Ordres  de  l’État  furent  tourmentés , que 
tout  s’anéantisse  et  s’efface  en  présence  de  votre  Roi  9 
dans  ce  lieu  auguste  qu’on  peut  appeler  le  temple  de  la 
patrie. 

Représentans  de  la  Nation-,  jurez  tous  aux  pieds  du 
trône , entre  les  mains  de  votre  Souverain , que  l’amour 
du  bien  public  échauffera  seul  vos  âmes  patriotiques  ; 
abjurez  solennellement , déposez  ces  haines  si  vives  qui 
depuis  plusieurs  mois  ont  alarmé  la  France  et  menacé 
U tranquillité  publique.  Que  l’ambition  de  subjuguer 
les  opinions  et  les  sentimens  par  les  élans  d’une  élo- 
quence impérieuse , ne  vous  entraîne  pas  au-delà  des 
bornes  que  doit  poser  l’amour  sacré  du  Roi  et  de  la 
Nation.  Hommes  de  tous  les  âges , citoyens  de  tous  les 
Ordres , unissez  vos  esprits  et  vos  cœurs , et  qu’un  enga- 
gement solennel  vous  lie  de  tous  les  nœuds  de  la  fra- 
ternité. Enfans  de  la  patrie  que  vous  représentez  , écar- 
tez loin  de  vous  toute  affection , toute  maxime  étran- 
gère aux  intérêts  de  cette  mère  commune  ; que  la  paix  , 
Piuiion  et  l’amour. du  bien  public  président  à toutes  vos 
délibérations.  Mais  si  quelque  nuage  venoit  altérer  le 
calme  de  vos  séances  , s’il  étoit  possible  que  la  discorde 
y soufflât  ses  poisons  7 c’est  à vous , Ministres  des  au- 
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tels  , qu’il  appartient  de  conjurer  l’orage  : vos  fonction^ 
saintes , vos  titres  sacrés , vos  vertus  et  vos  lumières 
impriment  dans  les  cœurs  ce  respect  religieux  d’ou  naît 
l’ascendant  qui  maîtrise  et  dirige  les  passions  humaines. 
Eh  ! comment  refuser  aux  interprètes  d’une  religion 
pure  et  sublime  , cette  vénération , ces  hommages , cet 
^ empire  moral  que  des  hommes  enveloppés  de  ténèbres 
et  livrés  à d’extravagantes  superstitions  , ont  toujours 
accordés  aux  Ministres  de  leurs  fausses  divinités  ! C’est 
donc  sur  vous  que  la  Nation  se  repose  en  particulier 
du  soin  de  ramener  la  paix  dans  cette  assemblée  , s’il  étoit 
possible  qu’elle  s’en  bannît  un  instant.  Mais  pourquoi 
m’occuper  du  retour  de  la  concorde , quand  vous  en 
donnerez  des  exemples  que  les  deux  autres  Ordres 
s’empresseront  d’imiter!  En  effet,  quelle  sorte  de  dé- 
vouement et  quel  concours  patriotique  ne  dôit-on  pas 
attendre  de  ces  braves  et  généreux  successeurs  de  nos 
anciens  Chevaliers , qui , prodigues  envers  la  France 
de  leur  fortune , de  leur  sang  et  de  leur  vie  , n’hésitè- 
rent jamais  sur  un  sacrifice  que  l’utilité  publique  avait 
prescrit  ou  consacré!  Vous  suivrez  aussi  ces  grands 
exemples  de  désintéressement , de  soumission  et  d’atta- 
chement à la  patrie , hommes  sages  et  laborieux  dont 
les  travaux  nourrissent,  vivifient,  instruisent,  conso- 
lent, enrichissent  la  société.  Tous  les  titres,  vont^  se 
confondre  dans  le  titre  de  citoyen  ; et  on  ne  connoîtra 
plus  désormais  qu'un  sentiment , qu’un  désir , celui  de 
fonder  sur  des  bases  certaines  et  immuables  le  bonheur 
commun  d’une  Nation  fidèle  et  d’un  Monarque  si  digne 
de  vos  respects  et  de  votre  amour. 

Messieurs  , l’intention  du  Roi  est  que  vous  vous 
assembliez  dès  demain , à l’effet  de  procéder  à la  véri- 
fication de  vos  pouvoirs  , et  de  la  terminer  le  plus 
promptement  qu’il  vous  sera  possible,  afin  de  vous 
occuper  des  objets  importans  que  SA  MAJESTÉ  vous 
a indiqués. 
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DISCOURS 

De  M.  le  Directeur  Général  des  Finances • 

MESSIEURS, 

Lorsqu  eft  appelé  à fe  préfenter  & à fe  faire 
entendre  au  milieu  d’une  aflembiée  fi  augufte  ôt  fî  im- 
pofante,  une  timide  émotion  , une  jufte  défiance  de  fes 
forces  font  les  premiers  fentimens  qu’on  éprouve  , ÔC 
Ion  ne  peut  être  raffiné  qu’en  fe  livrant  à l’efpoir  d’ob- 
tenir un  peu  d’indulgence  , 6c  de  mériter  au  moins  l’in- 
térêt que  l’on  ne  fauroit  refufer  à des  intentions  fans  re- 
proches : peut-être  encore  a-t-on  befoin  d’être  foutenu 
par  la  grandeur  de  la  circonftance  6t  par  l’afcendant 
d’un  fujet  qui  en  attirant  toutes  nos  penfées , en  s’empa- 
rant de  nous  en  entier , ne  nous  laide  pas  le  temps  de 
nous  replier  fur  nous-mêmes  , 8t  ne  nous  permet  pas 
d’examiner  s’il  y a quelque  proportion  entre  notre  tâche 
Ôt  nos  facultés. 

Quel  jour,  Meflieurs , que  celui-ci  ! quelle  époque  à 
jamais  mémorable  pour  la  France  ! Les  voilà  donc 
après  un  fi  long  terme , les  voilà  rappelés  autour  du 
trône  ces  Députés  d’une  Nation  célèbre  à tant  de  titres, 
d’une  Nation  qui  a rempli  l’Univers  de  fa  renommée , 8c 
qui  peut  en  appeler  au  témoignage  incorruptible  de  l’hi£ 
toire , foit  pour  atteîler  fes  hauts  faits  St  fa  valeur  guer- 
rière , foit  pour  fe  retracer  à elle-même  le  tableau  de  fes 
progrès  St  de  fes  triomphes  dans  tous  les  genres  de 
gloire  St  de  rivalité  ? Elle  a parcouru  les  diverfes  routes 
qui  font  ouvertes  aux  taîens  St  au  génie  j elle  s’eft  fait 
remarquer  avec  éclat  dans  toutes  les  carrières  : les  ans 
qui  fe  font  écoulés , fervent  prefque  à compter  fes  fuc- 
cès , St  fes  regards  ne  peuvent  fe  tourner  en  arrière  , 
fans  y contempler  quelques  monumens  de  fes  grandes 
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deftinées.  Découvertes  majeftueufes  dans  les  fciences  f 
brillant  éclat  dans  les  lettres,  ingénieufes  inventions  dans 
les  arts , hardies  entreprifes  dans  le  commerce } elle  a 
tout  fait , elle  a tout  obtenu  , St  fouvent  fans  autre  fe- 
cours  que  fes  propres  efforts , fouvent  fans  autre  appui 
que  les  dons  d’une  heureufe  nature.  Ouï , les  pénibles 
recherches  d’une  attention  laborieufe  St  les  aperçus  ra- 
pides du  génie  , la  profondeur  de  la  raifon  St  les  em- 
belliffemens  de  l’éloquence  , les  talens  utiles  St  la ‘per- 
fection du  goût  j elle  a tout  fu  réunir , cette  noble  St 
magnifique  Nation  dont  vous  êtes  aujourd’hui , Meilleurs, 
les  dignes  repréfentans. 

Que  lui  falloit-il  donc  encore  pour  fon  bonheur  St 
pour  fa  gloire  ! réuffir  dans  le  plus  beau  de  tous  les  def- 
feins , avancer,  terminer,  s’il  efi  poffble  , la  plus  grande 
6c  la  plus  importante  de  toutes  les  entreprifes , celle  que 
vous  êtes  chargés  de  venir  concerter  fous  les  regards  St 
la  protection  de  votre  Monarque. 

Ce  n’eft  pas  au  moment  préfent , ce  n’eft  pas  à une 
régénération  paffagère  que  vous  devez  borner  vos  pen- 
fées  St  votre  ambition  \ il  faut  qu’un  ordre  confiant , 
durable  St  à jamais  utile  devienne  le  réfultat  de  vos  re- 
cherches St  de  vos  travaux , il  faut  que  votre  marche 
réponde  à la  grandeur  de  votre  miffion  $ il  faut  que  la 
pureté  , la  nobleffe  St  l’intégrité  de  vos  vues  demeurent 
en  accord  avec  l’importance  St  la  gravité  de  la  confiance 
dont  vous  êtes  dépofitaires.  Par- tout  où  vous  découvrirez 
les  moyens  d’accroître  St  d’affermir  la  félicité  publique  , 
par- tout  où  vous  découvrirez  les  voies  qui  peuvent  con- 
duire à la  profpériîé  de  l’Etat  , vous  aurez  à vous  arrê- 
ter. C’efi  vous , Meffieurs , qui  en  avant , pour  ainfï 
dire  , des  générations  futures , devez  marquer  la  route 
de  leur  bonheur  $ il  faut  qu’elles  puiffent  dire  un  jour  : 
C’eft  à Louis  notre  bienfaiteur , c’efi:  à faffemblée  na- 
tionale , dont  il  s’efi  environné  , que  nous  devons  les  loix 
St  les  infiitutions  propices  qui  garantiffent  notre  repos  5 
il  faut  quelles  puiffent  dire  : Ces  rameaux  qui  nous  cou- 
vrent dune  ombre  fa  lu  taire  , font  les  branches  de  l’arbre 
dont  Louis  a femé  le  premier  germe.  Il  le  foignade  fes 


mains  géncrcufcs  , ÔC  les  efforts  réunis  de  fa  Nation  en 
ont  hâté  ôc  allure  le  précieux  développement. 

Mais  arrêtons-nous  ici , ôc  ne  nous  abandonnons  pas 
encore  à ces  douces  & bienheureufes  efpéranccs.  Il  cil  li 
trille  de  déchoir , il  eft  li  pénible  de  retourner  en  arrière! 
ne  nous  livrons  donc  que  doucement  aux  images,  de 
bonheur  ÔC  de  profpérité  que  nous  pourrions  nous  faire; 
retardons  notre  confiance,  afin  de  laffurer  } ÔC  retenons 
notre  imagination  , afin  de  n’avoir  pas  à nous  plaindre 
de  fes  fauffes  lueurs  ÔC  de  Tes  vaines  promettes- 

Je  dois,  Metteurs,  félonies  ordres  du  Roi,  com- 
mencer par  vous  rendre  un  compte  fidelle  de  létat  des 
finances.  Une  guerre  difpendieufe  6c  une  fuite  de  cir- 
conftances  nialheureufes  ont  introduit  une  grande  dif- 
proportion  entre  les  revenus  ÔC  les  depenles.  Vous  exa- 
minerez , Metteurs , les  moyens  que  le  Roi  m’ordonne 
de  vous  propofer  pour  ramener  un  équilibré  li  necettaire  ? 
vous  en  chercherez  de  meilleurs , vous  les  indiquerez  , 
8c  vous  répondrez  au  vœu  de  la  Nation  ôc  a l attente  de 
l’Europe  , en  concourant  de  tous  vos  foins  à établir  dans 
les  finances  du  plus  grand  Empire , un  ordre  qui  foit  à 
jamais  atturé. 

C’eft  à remplir  un  fi  grand  but , que  la  fagette  de 
votre  Souverain,  vous  appelle.  Vous  n’avez  pas  feulement 
à faire  le  bien , mais  ce  qui  eft  plus  important  encore  , 
à le  rendre  durable  ôc  à l’abri  des  injures  du  temps  ôc 
des  fautes  des  hommes. 

La  confiance  publique  eft  ébranlée  , ÔC  cependant 
cette  confiance  eft  indifpenfable}  elle  honore  une  Nation 
& conftitue  fa  force  politique  } enfin  , elle  eft  encore  le 
principe  de  la  modération  de  l’intérêt  de  1 argent , ÔC  la 
fource  d’un  grand  nombre  d’améliorations  intérieures. 
Vous  devez  contribuer  au  rétabliffement  de  cette  con- 
fiance , ÔC  vous  vous  livrerez  à cette  idée  avec  d’autant 
moins  de  réferve,  qu’après  avoir  travaille  a rendre  inva- 
riable l’ordre  des  finances , vous  ne  verrez  plus  rien  do 
dangereux  dans  l’ufàge  du  crédit. 

Ces  réflexions  préliminaires  vous  indiqueront  * 
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Meilleurs , les  deux  principaux  objets  qui  vont  être 
d’abord  traités  dans  ce  mémoire  : 

L’ordre  des  finances , 

La  fiabilité  de  cet  ordre. 

Les  finances  d un  Etat  font  un  centre  où  aboutirent 
une  multitude  innombrable  de  canaux  ; tout  part  de  ce 
centre  8c  tout  y revient , 5c  quand  le  défordre  s’en  eft 
emparé  ? la  dangereufe  influence  de  la  confusion  des 
finances  parcourt  tout  le  royaume  , 8c  s’étend  telle- 
ment au  loin  ? qu  on  perd  fouvent  cette  caufë  de  vue 
dans  le  temps  meme  qu  elle  produit  les  plus  fu  ne  fies 
effets  ,*  mais  un  obfervateur  attentif  retrouve  aifément 
les  rapports  5c  la  filiation  qui  échappent  à la  plupart 
des  hommes. 

Vous  me  difpenferez  fûremeut , Meffieurs  , de  jeter 
un  regard  fur  les  temps  qui  ont  précédé  mon  adminif- 
tration  : c’efl  de  la  fîtuation  préfente  , c’eft  du  mal  qu’il 
faut  reparer  dont  je  dois  vous  inflruire  5c  vous  occuper. 
Je  renonce  egalement  a vous  faire  connoître  toutes  les 
difficultés  qu’il  a fallu  vaincre  pour  foutenir  J édifice 
chancelant  des  finances  depuis  la  fin  d’août  jufques  à 
préfent.  L-’homme  particulier  n’eft  rien  au  milieu  des 
affaires  generales , 5c  c’eft  par  de  nouveaux  efîorrs,  8c 
non  par  le  récit  du  paffé  9 qu’il  doit  rechercher  l’eflime 
publique.  Il  eft  des  travaux  d’ailleurs  , il  eft  des  peines 
dont  un  fentiment  intérieur  eft  le  fèul  dédommagement 
5c  la  vraie  récompenfe. 

Le  compte  des  finances  de  Sa  Majefté  que  l’on  met- 
tra d abord  fous  vos  yeux  ? renferme  les  revenus  8c  les 
dépenfes  fixes  de  l’Etat. 

Les  revenus  5c  les  depenfes  fixes  n’appartiennent  à 
aucune  année  en  particulier  $ elles  feront  toujours  les 
mêmes  5 à moins  qu’on  ne  vienne  à les  changer  par  de 
nouvelles  diipohtions. 

Le  Roi  recevra  la  même  fomme  de  tributs  , tant  que 
les  loix  constitutives  de  ces  impôts  ne  feront  point  abro- 
gées $ 5c  le  Roi  payera  la  même  fomme  d’intérêts  9 
tant  que  les  capitaux  de  la  dette  publique  ne  feront 


point  amortis.  Ces  deux  exemples  applicables  encore  à 
beaucoup  d’autres  objets  , fufïîront  néanmoins  pour 
donner  l’idée  du  véritable  fens  qu’il  faut  attribuer  à la 
dénomination  des  revenus  &.  des  dépenfes  fixes. 

On  devra  , Meilleurs  , vous  préfenter  enfuite  le  prof- 
pe&us  des  revenus  8c  des  dépenfes  paffagères , c’eft-à- 
dire  ? des  revenus  & des  dépenfes  qui  n’auront  lieu  que 
l’année  prochaine  ou  pendant  la  fuivante. 

Le  tableau  des  revenus  ôc  des  dépenfes  fixes  forme 
fans  doute  l’objet  le  plus  digne  de  votre  attention  y il 
faut  des  impôts  ou  des  économies  durables  pour  balan- 
cer la  différence  qui  exifte  entre  la  fomme  des  revenus 
fixes  & la  fomme  des  dépenfes  de  même  genre  y il  ne 
faut  que  des  fecours  momentanés  pour  fubvenir  aux 
dépenfes  paffagères. 

Tableau  des  Revenus  & des  Dépenfes  fixes, 

C E tableau  a été  compofé  de  deux  manières. 

L’une  eft  abfolument  conforme  à la  méthode  obfer- 
vée  l’année  dernière  pour  le  compte  imprimé  par  les 
ordres  du  Roi  : ainfi  cet  état  offre  d’une  part  les  fommes 
verfées  au  tréfor  royal  par  chaque  caiiTe  de  recette  , 
déduction  Faite  des  charges  affignées  fur  ces  cailles  ; 
de  l’autre  part  y toutes  les  dépenfes  acquittées  par  le 
tréfor  royal 

Le  fécond  compte  , dont  le  réfultat  eft  abfolument 
femblable  , préfente  en  recette  & en  dépenfe  tous  les 
articles  de  même  nature  , quelles  que  foient  les  cailles 
diverfès  où  ces  recettes  §C  ces  dépenfes  font  effectuées. 

Ce  genre  de  compte  hors  de  l’ufage  commun  , êt  qui 
s’écarte  de  la  méthode  réelle  des  recettes  6c  des  paye- 
mensj  fèroit  plus  facilement  fufceptible  d’erreur}  maison 
eft  parvenu  à le  rendre  parfaitement  correét  , puifque 
fon  réfultat  5 comme  on  vient  de  le  dire  , fè  trouve 
d accord  avec  celui  du  premier  tableau  , 6c  vous  pourrez 
juger  de  l’exaétitude  de  ce  rapprochement , non-feule- 
ment par  la  balance  commune  , mais  encore  par  tous 
les  détails  indicatifs  dont  ces  deux  comptes  feront 
accompagnés. 
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Enfin  , Meflfteurs  , l’intention  du  Roi  efl  que  {ans  au- 
cune réferve  ÔC  fans  aucune  exception  , il  vous  foit  remis 
tous  les  renfeignemens  , toutes  les  pièces  juftificatives 
que  vous  pourrez  délirer. 

On  ne  vous  fera  pas  ici  la  leéhire  de  ces  comptes  3 il 
fuffit  de  vous  annoncer  que  la  différence  entre  les  revenus 
& les  dépenfes  fixes  , eft  d’environ  56  millions. 

Vous  délirerez  peut-être  , Meilleurs  , de  connoître  le 
rapport  qui  exifte  entre  cette  différence  8t  le  déficit  indi- 
qué dans  le  compte  imprimé  par  ordre  du  Roi  au  mois 
de  mars  1788  , ÔC  l’on  vous  donnera  fur  ce  point  toutes 
les  informations  que  vous  fouhaiterez  3 mais  comme 
une  telle  explication  exigerait  trop  de  détails  , on  fe 
bornera  dans  ce  moment  à vous  montrer  en  peu  de  mots 
l’accord  général  qui  fe  trouve  entre  les  deux  comptes. 

Le  déficit  , félon  le  compte  de  1788  , étoit  de 
160,827,492  livres. 

Mais  on  avoir  compris  dans  cette  fomme  tous  lesrem- 
bourfemens  montant  à 76,502,367  livres  , 8c  toutes 
les  dépenfes  extraordinaires  St  pafîagères  , payables  en 
3788  , St  qui  s’élevoient  à 29,395,  585  livres. 

Ces  deux  articles  mis  à part,  le  déficit  ordinaire,  ceft- 
à-dire , la  différence  entre  les  revenus  St  les  depenfes 
fixes , fe  réduirait  à 54,929?  54°  livres. 

A la  vérité  l’on  n’avoit  pas  compris  dans  le  compte  de 
-5788  , St  par  conféquent  dans  le  déficit  ordinaire  , ni 
les  rentes  à la  charge  du  Roi  , provenant  de  i emprunt 
de  novembre  1787  , objet  de  douze  millions  , ni  les 
fonds  deftinés  par  le  Roi  au  fecours  des  réfugies  Hollan- 
dais , article  en  ce  moment  de  8 à 900  mille,  livres. 
On  n’avoit  pas  non  plus  compris  dans  le  déficit  ordi- 
naire une  fomme  applicable  aux  dépenfes  imprévues  : 
ôt  puiique  ces  dépenfes  reviennent  toutes  les  années  , 
on  a cru  devoir  les  ranger  dans  le  compte  des  dépenfes  , 
& elles  forment  dans  ce  compte  un  article  de  5 millions* 

Ces  trois  articles  réunis  à plufieurs  autres  différences 
moins  effentielles  , auraient  du  élever  à plus  de  7s 
millions  le  déficit  du  compte  dont  il  eft  que  fi  ion  dans 
ce  moment* 
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On  doit  donc  vous  expliquer  d’une  manière  générale 
pourquoi  ce  déficit  n’eft  cependant  que  de  56  millions. 

i°.  Les  retenues  impofées  fur  les  penfions  par  l’arrêt 
du  r 3 oéïobre  1787  , n’avoient  pas  été  miles  en  compte 
dans  l’état  des  finances , imprimé  l’année  dernière  3 cet 
article  fe  monte  à environ  5 millions. 

20.  Les  économies  & les  difpoiîtions  nouvelles  du 
département  de  la  guerre  ont  diminué  Ton  état  de  dépen- 
fes  fixes  de  8 à 9 millions. 

30.  Le  département  de  la  marine  , en  conféquence 
des  nouveaux  projets  adoptés  par  le  Roi  , a fixé  fort 
état  de  dépenfes  à 40  millions  500  mille  livres  > ce  qui 
forme  une  réduéfion  fur  le  compte  de  1788  ? de  4 
millions  500  mille  livres. 

40.  Le  département  des  affaires  étrangères  a fixé  fon 
état  ordinaire  de  dépenfes  à 7 millions  300  mille  livres  , 
ce  qui  procure  une  rédu&ion  fur  le  compte  précédent  de 
1800  mille  livres. 

Ces  divers  articles  choifis  entre  plufïeurs  autres , fufïi- 
ront  pour  indiquer  pourquoi  dans  ce  moment  le  déficit 
du  compte  des  revenus  ÔC  des  dépenfes  fixes  ? n’eft  plus 
de  75  millions , mais  de  56  millions. 

Tous  les  détails  fè  trouveront  expliqués  dans  le  rap* 
prochement  exaél  du  compte  de  1788  , 8c  du  compte 
qui  vous  eft  préfenté  3 rapprochement  dont  on  vous 
donnera  le  tableau. 

Ne  me  feroit-il  pas  permis , Meftieurs , de  vous  faire 
obferver  que  le  déficit  antérieur  à l’époque  de  l’admi- 
niftration  aâuelle  des  finances  , bien  loin  d’avoir  dimi- 
nué , auroic  pris  un  grand  accroiflement  ? fi  le  tréfor 
royal  n’avoit  pas  été  gouverné  avec  la  plus  févère  exac- 
titude 5 fi  l’on  n’avoit  pas  défendu  particulièrement  fes 
intérêts , fi  l’on  n’avoit  pas  obtenu  des  délais  pour  tous 
les  payemens  qui  pouvoient  être  retardés  fans  éclat  ? fi 
fon  ne  s’étoit  pas  ainfî  préfervé  de  la  néceftité  de  re- 
courir à des  emprunts  confidérables  ? fi  l’on  ne  s’étoic 
pas  mis  en  état  de  refufer  toute  efpèce  de  fecours  à des 
conditions  onéreufes , Sc  fi  l’on  n’avoit  pas  réufli  dans 
ce  projet  7 nonobftani  toutes  les  alarmes  qui  s’étoient 
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répandues  fur  letat  des  finances  ÔC  fur  le  fort  de  la  detter 
publique  en  général  ? 

On  revient  à la  différence  qui  exifte  entre  les  revenus 
fixes  ÔC  les  dépenfes  fixes , ÔC  qui  fe  trouve  réduite  en 
ce  moment  à 5 6 millions  : il  faut  s’occuper  des  moyens 
de  couvrir  cette  différence } ÔC  voici  de  premiers  aperçus 
que  le  Roi  m a ordonné  de  foumettre  à votre  confidé- 
ration. 

i°.  Il  réfuîte , félon  mes  calculs  , des  conditions  du 
dernier  bail  paffé  avec  M.rs  les  fermiers  généraux  de  la 
rentrée  dans  certains  droits  fufpendus  pour  un  temps  , 
ôc  de  l’accroiffement  fucceffif  des  produits , qu’en  met- 
tant à part  z millions  ou  z millions  400  mille  livres 
pour  le  traitement  fixe  des  fermiers  généraux , en  fus 
ne  l’intérêt  de  leurs  fonds  à cinq  pour  cent,  le  produit 
des  droits  à recouvrer  par  la  ferme  générale  , peut  être 
eftimé  à 18  millions  de  plus  qu’il  n’a  été  compté  dans 
le  compte  de  1788.  J’obferverai  feulement , i°.  que 
cette  augmentation  exigerait  un  changement  dans  les 
conditions  du  bail  paffé  avec  les  fermiers  généraux  , 20. 
qu’elle  ne  ferait  réalifée  en  fon  entier  que  d’ici  à un  ou 
deux  ans , ôc  à l’époque  où  la  ferme  générale  aurait 
écoulé  un  approvifïonnement  de  tabac  quelle  a fait  à 
trop  haut  prix.  On  vous  donnera  , Meilleurs  , les  expli- 
cations détaillées  qui  peuvent  juftifier  une  fi  bonne  ef- 
pérance. 

2°.  J’évalue  de  5 à 6 millions  FaccroifTement  de  re- 
venu qu’on  peut  raifonnablement  attendre  de  la  ferme 
des  poftes  , de  Fadminiftration  des  domaines , de  la  ré- 
gie des  aides  , de  la  régie  des  revenus  cafuels  ôc  de  la 
ferme  de  Sceaux  6c  de  Poiffy , en  revoyant  aufii  les 
conditions  des  traités  paffés  avec  ces  compagnies  , ôc  en 
évaluant , fans  exagération , le  produit  de  cette  partie 
des  revenus  du  Roi , d’ici  à un  ou  deux  ans. 

Voilà  donc  , Meilleurs  , en  deux  articles , près  de  24 
millions  de  bonifications  que  vous  confidérerez , je  crois, 
comme  très-afiurées. 

Examinons  maintenant  une  fuite  d’autres  indications, 
qui  réunies  préfenteroient  également  une  refiource  confi- 

dé  table  3 
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dérabîe  $ elles  ne  tiennent  à aucun  impôt , mais  elles  dé* 
pendent  de  plufieurs  difpofitions  d’ordre  ou  d’adminiltra- 
tion , 6c  vous  jugerez  de  leur  convenance. 

i°.  Il  y a plufieurs  droits  d’aides  connus  fous  le  nom 
de  droits  rétablis , de  droits  réfervés,  &c.  qui  ont  été 
abonnés  dans  une  partie  des  provinces  du  royaume,  tan- 
dis que  dans  d’autres  la  perception  s’en  fait  réellement 
aux  termes  des  loix  qui  ont  établi  ces  impôts.  Ces  abon- 
ne me  ns  font  tellement  défavantageux , que  d’après  des 
calculs  faits  avec  foin  , on  préfume  qu’ils  devroient  fo 
monter  à près  de  7 millions  de  plus.  Vous  conlidé- 
rerez  , Mefîieurs , s’il  efl  jufte  d’établir  une  égalité  par- 
faite entre  toutes  les  provinces , ou  fi  l’habitude  ancien- 
ne d’une  faveur  particulière  doit  être  refpe&ée. 

20.  Le  Clergé  reçoit  de  la  ferme  générale , en  vertu 
de  flipulations  expreffes  , 2 millions  500  mille  livres 
par  an-,  £c  il  emploie  cette  fomme  au  rembourfetnent 
des  dettes  qu’il  a contra&ces  pour  fournir  au  Roi  des 
dons  gratuits } il  y joint  de  fes  propres  revenus  2 mil- 
lions , en  forte  que  fes  rembourfemens  fe  montent  en 
tout  à 4 millions  500  mille  livres.  Cette  dernière  fom- 
me pourrait  devenir  un  revenu  de  l’Etat , fi  le  Roi  fo 
chargeait  des  dettes  du  Clergé  , en  deftinant  à leur 
rembourfement  une  partie  des  fonds  qui  feroient  ap- 
pliqués à une  caifTe  damortilfement.  Les  propriétaires 
des  rentes  fur  le  Clergé  ne  perdraient  rien  à cet  échan- 
ge , du  moment  que  leurs  créances  feroient  garanties 
par  la  plus  folide  des  cautions , celle  du  Roi  ôc  des 
Etats -généraux. 

3°.  Vous  verrez  , Meilleurs , dans  le  compte  des  fir 
nances , que  le  |Roi  paye  annuellement  à des  hôpitaux, 
à des  communautés  reügieufes  ou  pour  d’au:res  objets 
de  ce  genre  , une  fomme  de  5 millions.  Vous  auriez  à 
conlidérer , Meilleurs  , Il  une  partie  de  cette  dépenfo 
ne  pourrait  pas  être  a (lignée  fur  des  revenus  eccléfiafti- 
ques , foit  par  des  réunions , foit  par  la  voie  des  éco- 
nomats , foit  de  toute  autre  manière. 

40.  Le  Roi  a affranchi  la  compagnie  des  Indes  du 
droit  d’induit  fur  les  marchandées  importées  de  l’Indé 
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Sc  de  îa  Chine  , 8c  Sa  Majeflé  lui  abandonne  de  plus 
la  moitié  du  produit  des  faifïes  Sc  des  droits  relatifs  à 
quelques  branches  de  fon  commerce  : ces  deux  fa  ori- 
fices peuvent  être  évalués  de  15  à 1800  mille  livres  $ 
Sc  le  Roi  rentreroit  en  pofleflion  de  ce  revenu  , fi  la 
liberté  du  commerce  des  Indes  étoit  rétablie.  Il  feroit 
encore  pofiible  que  la  compagnie  elle-même  s'en  défifi 
tât , fi  le  privilège  dont  elle  jouit  lui  étoit  ccnfervé  d’une 
manière  fiable. 

5°.  Les  primes  que  le  Roi  accorde  pour  l'encoura- 
gement du  commerce  s’élèvent  aujourd’hui  à 3 millions 
800  mille  livres  j 8c  celle  accordée  fur  la  traite  des  Noirs 
forme  feule  un  objet  de  2 millions  400  mille  livres. 

II  y a lieu  de  croire  que  cette  dernière  dépenfe  pourra 
être  diminuée  de  près  de  moitié  , en  adoptant  une  dif- 
pofition  que  l'humanité  feule  auroit  dû  confeiller.  Sa 
Majefié  a déjà  fait  connoître  fes  intentions  à cet  égard, 
8î  il  vous  en  fera  rendu  compte  plus  particulièrement. 

C>°.  Le  tabac  fe  vend  aujourd’hui  râpé  dans  prefque 
toute  la  France  , 8c  cette  méthode  a beaucoup  aug- 
menté la  ferme  du  tabac.  Quelques  négligences  parti- 
culières cemmifes  en  Bretagne  donnèrent  lieu  à des 
plaintes  en  1784,  8c  les  réclamations  qui  s'enfuivirent 
ont  obligé  la  ferme  générale  à vendre  le  tabac  dans  cette 
province  , félon  l'ancienne  méthode.  On  croit  qu’en  y 
ramenant  i'ufage  devenu  général  dans  tout  le  royaume, 
le  produit  de  la  ferme  du  tabac  augmenterait  de  izoo 
mille  livres. 

70.  Les  villes  8c  les  hôpitaux  perçoivent  à leur  pro- 
fit différens  droits  fur  les  confommations  j le  Roi  en 
lève  de  femblables  dans  les  mêmes  lieux  , 8c  ces  di- 
verfes  adminiftrations  gênantes  pour  les  peuples,  occa- 
fionnent  de  doubles  frais  de  ge fiions  : il  arrive  auïïî  que 
plufieurs  municipalités,  entraînées  par  différens  égards, 
favori fent  ou  tolèrent  des  faveurs  8c  des  exceptions.  On 
avoir  fouvent  penfé  que  fi  l’adminifiration  royale  fe  char- 
geoit  de  l’enfemble  de  ces  recouvremens , 8c  afljgnoit 
aux  villes  8c  aux  hôpitaux  une  fomme  fixe  proportion- 
née à leur  recette  habituelle  , il  en  réfuiteroit  un  béné- 
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fi  ce  évalué  à i ou  3 millions *  * ; mais  un  tel  arrange- 
ment auroit  éprouvé  avec  raifon  de  grandes  contradic- 
tions : on  pourroit  le  prendre  en  confidération  à une 
époque  où  des  difpofitions  d’ordre  fanélionnées  par  la 
nation  écarteroient  tout  motif  d’inquiétudes  , & ren- 
droient  parfaitement  affurés  les  engagemens  qui  feroient 
pris  avec  les  villes. 

8°.  Il  exifloit  en  1785  , un  droit  à l’entrée  des  toiles 
peintes  6c  des  mouffelines.  On  a cru.  s’oppofer  avec  plus 
d’efficacité  à l’admiffion  de  ces  marchandées  dans  le 
royaume,  en  la  prohibantabfolument  ,*  mais  l’expérience 
a prouvé  que  l’introdu&ion  étoit  à peu-près  la  même  , 
que  le  droit  aboli  avoir  tourné  au  profit  des  contre- 
bandiers ou  des  afîureurs  de  leurs  entreprifes  : tout 
fembie  donc  inviter  à rétablir  le  droit  ,*  cette  difpofîtion 
procureroit  au  Roi  un  revenu  de  8 à 900  mille  livres. 

90.  L’intérêt  de  l’emprunt  néceffaire  pour  balancer 
les  befoins  de  cette  année  , fe  trouvant  compris  dans 
l’état  des  dépenfes  fixes , 6c  cet  intérêt  ne  pouvant  être 
exigible  que  dans  l’année  prochaine  , on  eft  fondé  à 
compter  au  nombre  des  reffources  qui  doivent  y corres- 
pondre , les  extinélions  de  rentes  viagères  qui  auront 
lieu  cette  année  , objet  d’environ  1500  mille  livres. 

io°.  Monsieur  vient  d’offrir  une  diminution  de  500 
mille  livres  fur  les  fonds  deflinés  par  le  Roi  aux  dépen- 
fes de  fa  niaifon  , &,  fa  Majefté  a accepté  cette  pro- 
portion, 

ii°.  Monfeigneur  Comte  d’Artois  n’avoît  pu 
encore  terminer  les  dépolirions  dont  il  s’occupoit  , 
lorfqu’il  annonça  l’année  dernière  l’abandon  de  400  mille 
livres  fur  la  fomme  deftinée  à fa  maifon.  Monfeigneur 
vient  de  faire  connoître  qu’à  compter  du  premier  de  ce 
mois  -,  çette  rédu&ion  feroit  pon&uellement  effeftuée  à 
la  décharge  annuelle  du  trçfor  royal 
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* L’abolition  des  privilèges , fi  elle  avoit  lieu  , accroîtroit  le 
produit  des  oÛrois  des  villes  4 puifque  plufieurs  de  ces  privilège* 
s’appliquent  à des  droits  fur  les  confommations, 
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12°.  L abolition  du  privilège  dés  bourgeois  de  Paris, 
pour  1 entrée  franche  des  produits  de  leurs  terres  6c  de 
leur  chafle  , fi  on  la  jugeok  convenable  , procurerait  un 
bénéfice  de  4 à 500  mille  livres. 

130.  L’abolition  des  francs-falés  qui  ne  font  pas 
adjugés  par  des  arrêts , vaudroit  3 à 400  mille  livres. 

14°.  L’établiffement  de  deux  ports  francs  , l’un  à 
Bayonne  , l’autre  à l’Orient  , n’a  pas  rempli  l’objet 
dualité  qti on  en  attendait  , 6t  celui  de  Bayonne  eft 
devenu  un  entrepôt  qui  favorife  le  commerce  des  étran- 
gers aux  dépens  du  notre.  On  fe  borne  en  ce  moment  à 
vous  faire  obferver  que  ces  deux  difpofitions  nouvelles  , 
tant  par  une  diminution  dans  le  débit  du  tabac  , que 
par  les  indemnités  demandées  6c  d’autres  ccnfidéra- 
tions  , ont  fait  perdre  au  Roi  6 00  mille  livres  de 
rentes. 

1-5°.  Les  quatre  deniers  pour  livre  fur  la  vente  des 
immeubles  font  perçus  par  les  Buiffiers-prifeurs  , 6c  au 
moyen  d’une  finance  qu’ils  ont  fournie , ils  n’en  comptent 
point  au  Roi.  Il  paroi t que  cette  finance  n’efi  pas  pro- 
portionnée au  produit  aébei  de  ces  droits  , 6c  ion  fait 
des  offres  à cet  égard  qui  produiront  vraifemblàblement 
une  augmentation  de  revenu  de  éoo  mille  livres. 

i6°.  On  n’a  rien  mis  en  compte  pour  les  dons  gra- 
tuits du  Clergé  5 ce  revenu  , à compter  des  temps  paA 
fés  , équivaudrait  à 3 millions  200  mille  livres  , en 
raifon  de  16  millions  tous  les  cinq  ans. 

Les  feize  articles  9 Meilleurs  , dont  on  vient  de  vous 
donner  l’énumération  , réunis  aux  24  millions  relatifs  à 
1 accroiffement  certain  du  produit  des  fermes  6t  des 
régies  , ne  s’éloigneraient  pas  , comme  vous  le  verrez, 
de  la  fomme  du  déficit. 

Quel  pays , Meilleurs , que  celui  où  fans  impôts  6c 
avec  de  fimples  objets  inaperçus  , on  peut  faire  difpa- 
roitre  un  déficit  qui  a fait  tant  de  bruit  en  Europe  ! 

Supposant  néanmoins  que  dans  le  nombre  des  difpo- 
fitions propres  à'  établir  la  balance  entre  les  revenus  6t 
les  dépenfes  fixes , une  partie  ne  vous  parût  pas  conve- 
nable , ce  ferait  le  moment  de  vous  faire  obferver , 
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Meneurs , que  fi  les  deux  Ordres  privilégiés  , renonçant 
à leurs  privilèges  , concouroient  au  payement  des  char- 
ges de  l’Etat  de  la  même  manière  que  les  autres  fujers 
du  Roi  ; & fi  les  Princes  cux-mênles  offraient  de  réfilier 
les  abonnemens  confcntis  avec  eux  pour  les  vingtièmes , 
on  pourroit  vraifemblablement  élever  les  impolitions  de 
ro  à 1 2,  millions , ôC  il  n’en  réfulteroit  point  d’augmen- 
tation pour  les  contribuables. 

On  prévoit  encore  plufieurs  difpofitions  économiques 
dont  les  unes  exigeroient  un  rembourfement , d’autres 
le  choix  d’un  moment  favorable  , d’autres  le  loifir  né- 
celfaire  pour  s’en  occuper  particulièrement  : mais  il 
exifte  aufii  quelques  fàcrifices  convenables  à faire.  On 
doit  préfumer  que  Meilleurs  les  Députés  du  Tiers-état 
délireront  vraifemblablement  l’abolition  du  franc-fief: 
il  eft  payé  par  les  particuliers  qui  achettent  des  biens 
feigneuriaux  , fans  être  en  polfelfion  des  prérogatives 
de  la  noblefie.  Quel  intérêt  auroient  les  Ordres  privilé- 
giés à s’oppofer  à l’abolition  d’une  diftin&ion  pécu- 
niaire , qui  femble  devoir  être  anéantie  avec  celles  du 
même  genre  dont  ils  paroilfent  difpofés  à faire  un  gé- 
néreux abandon  ? Le  revenu  du  franc-fief  ne  fe  monte 
qu’à  1600  mille  livres. 

Enfin , Meilleurs  , il  eft  peut-être  des  rédu£Hons  , il 
eft  peut-être  des  économies  qui  ont  befoin , pour  acqué- 
rir un  cara&ère  parfait  de  juftice  ou  de  raifon  , d’être 
provoquées  au  nom  de  l’alfemblée  même  de  la  Nation. 
La  recherche  5 l’examen  de  celles-ci  vous  font  remis  par 
un  effet  de  l’entière  confiance  de  Sa  Majefté  dans  votre 
fagefte  Sc  dans  votre  circonfpe&ion. 

On  ne  fait  aucune  mention  ici , Meilleurs , des  ré- 
du&ions  dont  les  frais  de  recouvrement  des  impôts  pour- 
raient être  fufceptibles  , parce  qu’elles  dépendraient 
d’un  nouveau  fyftème  dans  i’organifation  de  ces  mêmes 
impôts  5 6c  qu’elles  ferviroient  alors  à rendre  ces  chan- 
gemens  plus  avantageux  à la  Nation. 

Le  Roi  auroit-ii  befoin  5 Melfieurs  ? d’expolèr  les 
motifs  qui  l’ont  engagé  à ne  pas  mettre  la  rédu&ion  des 
intérêts  de  la  dette  publique  au  nombre  des  moyen? 
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propres  a rétablir  Tordre  dans  les  finances  ? le  Roi 
auroit-il  befoin  de  juftifier  cette  réfblution  au  milieu  des 
Etats-généraux  5c  dans  le  fein  de  la  Nation  la  plus  re- 
nommée par  fes  fenumens  d’honneur  ? non  fans  doute. 
Tout  engagement  porte  avec  lui  un  cara&ère  facré  \ 5c 
quand  cet  engagement  a été  pris  par  le  Souverain  , par 
le  chef  5c  le  gardien  des  droits  d’une  Nation  \ quand  il 
a été  pris  en  grande  partie  pour  fubvenir  aux  befoins 
extraordinaires  d’une  guerre  nationale  \ quand  il  a été 
pris  pour  garantir  les  propriétaires  de  fournir  des  fubfi- 
des  qu’ils  euflent  été  dans  Timpoflibilité  de  payer  j enfin 
quand  cet  engagement  a été  pris  ? n’importe  pour  quel 
fujet  ? il  doit  être  tenu.  Le  Souverain  ne  peut  pas  d’une 
main  faire  exécuter  les  engagemens  des  particuliers  , 
5c  de  l’autre  brifer  les  liens  qu’il  a contrariés  avec  ceux 
qui  fe  font  fiés  à fa  parole  , 5c  à fa  parole  confacrée  du 
fceau  légal  connu  5c  refpeété  jufqu’à  préfent.  Que  de 
plus  grandes  précautions  foient  prifes  pour  l’avenir , le 
Roi  le  défîre  , le  Roi  le  veut  : mais  à une  époque  ft 
folenneîîe  ? où  la  Nation  eft  appelée  par  fon  Souverain 
à l’environner  , non  pour  un  moment  ? mais  pour  tou- 
jours j à une  époque  où  cette  Nation  eft  appelée  à 
s’aftocier  en  quelque  manière  aux  penfées  5c  aux  volon- 
tés de  fon  Roi , ce  qu’elle  délirera  de  féconder  avec  le 
plus  d’empreflement , ce  font  les  fentimens  d’honneur 
Sc  de  fidélité  qui  animent  Sa  Majefté  ,•  ce  font  les  fenti- 
mens fans  lefquels  il  n’y  a plus  d’harmonie  entre  les 
hommes  que  par  la  violence  5c  par  la  contrainte.  Il  ne  faut 
donc  pas  qu’aucun  manquement  de  foi  vienne  fouiller 
les  prémices  de  la  reftauration  de  la  France  } il  ne  faut 
pas  que  les  délibérations  de  la  plus  augufte  des  aftem- 
blées  ? foient  marquées  à d’autre  empreinte  que  celle  de 
la  juftice  5c  de  la  plus  parfaite  raifon.  Voilà  le  fceau 
perpétuel  des  Empires  : tout  peut  y changer  , tout  peut 
y eftuyer  des  révolutions  j mais  tant  que  les  hommes 
viendront  fe  rallier  autour  de  ees  grands  principes  , il 
n’y  aura  jamais  rien  de  défefpéré  , il  n’y  aura  jamais 
rien  de  perdu.  Ce  fera  un  jour  , Meftieurs  , un  grand 
monument  du  caractère  moral  de  Sa  Majefté  3 que 


cette  prote&ion  accordée  aux  créanciers  de  l’Etat , que 
cette  longue  Si  confiante  fidélité  ,*  car  en  y renonçant , 
le  Roi  n’auroit  eu  befoin  d’aucun  fccours  extraordinaire  , 
&til  n’auroit  pas  été  fournis  aux  diverfes  conféquences  qui 
en  font  réfultées.  C’efl-là  peut-être  un  des  premiers  con- 
feils  que  les  aveugles  amis  de  l’autorité  , que  les  Ma- 
chiaveîs  modernes  n’auroient  pas  manqué  de  lui  donner* 
Sa  Majeflé  trouve  bien  plus  de  grandeur  Si  de  fatis- 
faélion  à s’unir  avec  vous  , Meiïieurs , pour  confàcrer 
les  principes  immuables  de  la  juflice  Si  de  la  probité  ; 
Elle  trouve  plus  de  fatisfaélion  à les  refpeéfer  , qu’Elle 
ne  pourroit  en  recueillir  dans  toutes  les  jouiffances  de  la 
pompe  du  trône  , Si  dans  l’exercice  illimité  d’une  auto- 
rité qui  perdroit  de  fon  prix  , fi  elle  n’étoit  pas  deflinee 
à maintenir  la  juflice  Si  à la  défendre  contre  toutes  for- 
tes d’atteintes.  Enfin  , Meilleurs , la  puillance  politique 
de  la  France  efl  étroitement  unie  à la  confervatiort  de 
ces  principes.  Les  dépenfes  d’une  guerre  font  devenues 
immenfes  depuis  qu’il  faut  couvrir  toutes  les  mers  pour 
fe  tenir  fur  la  défenfive  , Si  depuis  que  des  armées  pro- 
digieufes  en  nombre  doivent  être  mifes  en  campagne' 
pour  fe  trouver  en  égalité  avec  les  forces  militaires  des 
autres  Nations  de  l’Europe.  Dans  cet  état  des  chofes  , il 
eft  abfolument  impoflîble  de  foutenir  de  fi  grands  efforts 
par  des  impôts  extraordinaires  : l’on  doit  nécefîairement 
fe  ménager  les  moyens  d’obtenir  des  capitaux  confidé- 
râbles  en  échange  d’un  facrifice  annuel  Si  modéré  de  la 
part  des  contribuables , mais  cette  reffource  dépend 
effentiellement  de  la  confiance  , Si  la  confiance  dépend 
de  la  fidélité  du  Souverain.  Ainfî , Mefîieurs  , la  bonne 
'foi , la  politique  , le  bonheur  Si  la  puifîance  , tous  les 
principes,  tous  les  mobiles , tous  des  intérêts  enfin  qui 
touchent  également  le  Roi  Si  fes  peuples  , viennent 
plaider  la  caufe  des  créanciers  de  l’Etat  Si  leur  fervir 
de  défenfe. 

Qu’il  me  foit  permis  encore  de  joindre  aux  motifs 
qui  embraffent  le  bonheur  général  d’unq'  Nation  confé- 
dérée colle&ivement  Si  dans  toute  fa  durée , le  motif 
plus  touchant  peut-être  encore  du  bonheur  des  individus 


dont  l’exifte oce  pafîagère  n’eft  que  plus  digne  de  foin  & 
de  compaffipn  5 je  parle  fur-tout  de  ces  hommes  du 
peuple  , que  la  crainte  de  l’indigence  a rendus  laborieux, 
êc  qui , dans  1 abandon  d’une  douce  confiance  , ont  dé- 
pofé  entre  les  mains  de  leur  Roi , à l’abri  de  fa  probité 
de  fon  amour  , le  fruit  des  travaux  pénibles  de  toute 
leur  vie  , 8c  1 elpoir  long-temps  acheté  de  quelque  repos 
dans  les  jours  de  la  vieillefîe  8c  des  infirmités  qui  fac- 
compagnoient  j car  tel  eff  un  grand  nombre  des  créan- 
ciers de  1 Etat.  Je  n ellayerai  pas  de  peindre  le  délordre 
Sc  la  douleur  qui  réfulteroient  de  leur  attente  fi  cruelle- 
ment trompée  5 il  eft  des  maux  allez  grands  même  en 
perfpeâive,  pour  qu’on  n’ofe  les  fixer  par  la  penfée  , 
<$C  la  crainte  qu’ils  infpirent , fembîe  être  le  garant  de 
leur  impoffibilité. 

Il  relie  encore  une  queftion  à examiner.  Ne  pourroit- 
on  pas  faire  une  diftin&ion  entre  les  divers  titres  de 
créance  , 8c  réduire  enfuite  l’intérêt  des  emprunts  dont 
les  conditions  auroient  été  trop  favorables  aux  prêteurs  ? 
Vous  verrez  , Meilleurs , que  l’utilité  de  cette  opération 
n auroit  aucune  proportion  avec  les  inconvéniens  qui  ré- 
fulteroient  d une  atteinte  donnée  aux  principes  univer- 
fels  de  bonne  foi  nationale  , 8c  aux  baies  fi  importantes 
de  la  confiance  publique.  On  ne  lait  où  fon  peut  s’arrê- 
ter , quand  on  le  permet  de  di  leu  ter  les  circonftances 
d’un  engagement  fi m pie  , 6c  comme  tout  ce  qui  efi: 
fournis  à une  opinion  arbitraire  , ne  prélènte  à felprit 
aucune  circonfcription  pofitive  , on  forceroitles  prêteurs 
à mettre  à l’avenir  au  rang  de  leurs  calculs  le  rifque 
d’une  pareille  inquifïtion  ; l’intérêt  de  l’argent  le  refien- 
tiroit  de  ce  nouveau  genre  de  danger , 8c  l’Etat  rache- 
teroit  long-temps  le  bénéfice  d’un  jour  , bénéfice  même 
très-modéré,  fi  fon  vouloir  dans  un  pareil  examen obfer- 
ver  les  principes  d’une  raifonnabie  équité. 

On  ne  peut  fe  former  à l’avance  une  julle  idée  des 
avantages  que  l’Etat  pourra  tirer  , non-feulement  de  la 
haufîe  fuccefiîve  du  prix  des  fonds  publics  , mais  en- 
core de  la  tranquillité  , de  faffiette  , s’il  eft  p ermis  de 
s’exprimer  ainfi , de  toutes  les  imaginations  relativement 
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à-la  dette  publique.’  Cette  dette  eft  fi  immcnfc  , que  la 
difproportion  entre  là  valeur  numéraire  des  fonds  pu- 
blics ÔC  la  rente  annuelle  qui  sry  trouve  attachée,  influe 
dune  manière  immédiate  & décifîvîe’,  fur  le  prix  général 
de  Fintérèt  de  l’argent  \ ôtJ  fbféïulte  de  cet  objet  de 
comparaifon^  que  l’agricultuffe  le  commerce  ne  trou- 
vent point  de  fecours  , ou  font  obligés  de  les  acheter  à 
des  conditions  que  lès  bénéfices  Ordinaires  de  ces  exploi- 
tations ne  permettent  pas  d accepter.  Enfin  lés  inquié- 
tudes, les  incertitudes  au  moins  des  propriétaires  de 
fonds  publics  fur  lés  facultés  du  tréfor  royal , fur  la 
conlliance  des  principes  du  gouvernement,  entretiennent 
une  vacillation  continuelle  dans  le  prix  des  fonds  ; £c 
cette-  vacillation  efi  augmentée  par  l’influence  de  tous 
les  briïksnj'!  de  toutes  les  faiitféé  noüvèiles , de  toutes  les 
infinuadons-infidieufes  ôc  dej  toutes  les  manœuvres  de 
l’agiotage.  MaiCcèt  afcendâht  pcê  pouvoir  qu’on  obtient  ‘ 
fi  facilement  fur  l’imagination  i quand  elle  erre  au  hafard 
&nnë  fait  àtjuoi  fë- fixer  , dé  pouvoir  s’affoiblira  fuccef- 
fivement , > fi  '1rs  propriétaires  des  fonds  publics  acquiè- 
rent enfim-tb$  opinion  certaine  fur  le  fort  de  leurs  créan-  ' 
ces.,  iÔér3He$  principes  dé  fidélité  , confacrés  dans  une 
aSembiée»  hat4bfi«iie^  leur  fervent  à jamais  de  gàfans.  Il 
réfultera^ncpre  1 un . grand-  avantage  de  cette  fiabilité  ' 
dans  des  opmiofisnp  e’eft  que  le  commerce  des.  fonds 
publics ^ceflant  graduellement  dé  préfemer  un  fpe&acle' 
de  révolutions  ,c  tout  l’argent-  qui  -environne  cette  table 
de  jeu  , chercheife'-qâelqu' autre  emploi  *,  le  commerce- 
Sc  i’agriciikure  y-gagneront , Pôlpfif  immbfal  qui  éfi' 
l’effet  inévitable  d’unè  cupidiïé  ^àéHve  Ôt  journalierè , ' 
perdra  pen:à  ïpeüf- dé  là  force.’  CPëft  ainfi  , Mefiteurs 
qifuqe-  grahde  'faité  , qu’une!  grândë  diverfirè-ë’avam1 
rages,  réfultbront' nécèfFâiremené  du1  premier  principe1 
de  ; fidélké  v*  qiie^Wous  confacrerez.  ’ Bel  8tlupërbe 
appanage  de  dat  vertri'  publique  2c  particulière  $ 2è’efi  là  ; 
tige  primitive /êeuféconde  d’où  dâlfTeàt  une  multitude- 
innombrable  de  ramifications  qui  toutes  prbdulfètfiàvec 
lèitemps  dès-  fruits*  fhiütaireS.  MeftTèürs^êC  vous 

l'entendre?  avUC'iot4rêt  dafe  Urrdif^urs  -commandé  pat 
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votre  Souverain , $£  qui  a:ieçu  {a  fanéyph  de.  fou.  auto- 
iité;^  il  n'y  a qu’une  feule  grande  politique  nationale  , 
qu  un  feui,  principe  d’ordre  de  'force  ,6c  de  bonheur  , 
& ce  principe  eft  I^i  p|ys>  parfaite  morale  j cleft  en  s’en  . 
écartant  qu’on  efi  obligé  de  changer,  de  guide. à 'chaque 
infiant , &•.  qu’on  prend  pour  de  l’habileté;  l’art  de  fe  > 
tirer  d’une  difficulté  que.  ffii-même  on  u' fait,  maître,  ôCv 
le  talent  d’en  créer  de  nouvelles  qui  exigeront  encore^ 
d„e.  nôpye|iux,  relTorts  Bt  de,  nouveaux  ^xpèdiens-.j;  tandis 
que  dans  4’exercice  d’une, ^honnêteté  ôc,  d’une 'fidélité, 
parfaites^  tout  s’enchaiiieiatTément  5,  tout  feiîeht?  tout: 
fe  lie, -.tout  annonce;qi^^e;l?e3u  ffyftème . moral  -eft  l’ou-* 
vrgge  chéq  de  l’Etre  ffiprêmë  ^ il  reSembl©  mouvez 
ment  régulier  de  tpus-Jes  corps,  phy/iqnes,,  qui  s’élève  , 
skçcrok  5 (e  fortifie  fans  effort  & fans  con&/ÏQm>:  âCn&i 
s’açréterQUî  ne  ,s’k  terrons  p,  que  lorfque  les  -vents  ou  les 
Of^gfr.cyigeQent.déwjre'fes lois  s’oppofer  avec  yrot, 
îfnce  à fa  marche ..fimpje,5£ «réglée..  ,,11  ~(;i  ^ \\ 

On  jpq  -pourroit  pas , défendre  la  çafife  ,de$;:  penfïony'1 
naires.  d upe  manière  au ffif  générale  .que  celle  d^s  créant 
ciei  s de:  l’Etat  > puifqçe.Jp  diflributiohidesj  grâces  ou  des  t 
récompenfes  n’ayant  pas  été  confia m ment -h flüjétrier.àa 
dps  principes  fixes,  -elle^  effplus]  fufcep.tible  d’erreur 
dp ; critique.  Cependant , Meffieurs , vpus.  penferez,  au 
moins  que  Je  Roi  ayant  fait  :,-4ly  a un  an^  pnej*édue?b 
twn.de  cinq  mpons  /u^cefte  ; partie  • .des  dépmfes  •,  cq 
mefi  pas  d’une  manière  rapide  ni  général^  qu  on  peut  yj 
chercher  une  nouyelk0  reffQyrce,.  . J<e  tflkkécdy  tera . yosu 
observations  à cet:;égard  , ^ yeus  %ra-don.ner  les  éclain- 
ciffemeps  que  ypus  ppprre?  défer  p vous  ÿfcfcefc,  Bc  avec! 

Qpeupaiff  iniquement!  djécono-j 
feplys  graida  partie  de,,  fedjépénfe  des  penp 
emportions;  moditlnes.au-.ffoulagernentî 
d^s  militakes  ou  d’autres  Serviteurs,  de  l’Etat  ? ôt:qu^j 
l«f  #§r$s  • de  ces  penllons  popr  les  un sfi,  4 'ancienne; 
habitude . pour  les  autres,  exigent  du  drefpéjdl  oq  jdm 
ménagement*-  • - P 

Çes:;eopfidératkfls  pj^ienjîeomâu:  mm  de  l’humanitél 
appuyer  les.  droits  ancienne  poifeffion  ,ne  font 


pas  applicables  à l'avenir,-  aufîi  Sa  Majeflé  avoit-EIIe 
ordonné  aux  divers  départemens  d’obferver  , pour  les 
nouvelles  demandes  de  grâces  pécuniaires,  une  mefure 
proportionnée  à la  moitié  des  ëxtiri&ions  j cette  mefure 
feroir  peut-être  moins  fufceptible  d’erreur  ou  de  contef- 
tation,  en  déterminant  la  fomme  numéraire  des  penfions 
qui  feroient  accordées  chaque  année.  Le  Roi,  Meffieurs, 
a toujours  adopté  avec  goût  8c  avec  eftime  les  difpofi- 
tions  d’ordre  qui  lui  étoient  propofées , 8c  Sa  Majefté 
délire  ardemment  que  vous’  puifliez  , en  relevant  les 
idées  d’honneur  patriotique  , augmenter  le  prix  des  ré- 
compenfes  qui  ne  coûtent  rien  au  tréfor  royal  , qui  ne 
font  point  verfer  de  larmes  au  peuple  , 8c  qui  n’ont  reçu 
d’atteinte  dans  l’opinion , que  par  ces  méfalliances  de 
fèntimens  qui  ont  réuni  trop  .fouvent  le  défîr  public  des 
diftinéfions  8c  l’amour  fecret  de  l’argent. 

C’eft  un  grand  point  fans  doute  que  de  pouvoir  con- 
fidérer  la  poflibilité  de  couvrir  le  déficit  annuel , le  défi- 
cit dont  on  fe  formoit  une  idée  effrayante  , fans  avoir 
befoin  de  recourir  à.  aucun  moyen  infjufte  ou  févère  , à 
aucun  moyen  fur-tout  qui  dérange  le  fort  du  peuple  5 
mais  la  tâche,  dont  il  eft  nécelfaire  de  s’occuper  n’eft 
pas  encore  remplie.  L’établifTement  d’un  jufte  équilibre 
entre  les  revenus  8c  les  dépenfes  fixes , eft  fans  contredit 
l’objet  le  plus  ëflentiel , puiftjue , de  cette  manière , non- 
feulement  on  remédie  à un  grand  mal  , mais  on  arrête 
encore  fesyprogrès.  En  effet , la  néceffité  dé  fuppléer 
par  des-emprunts  au  déficit  Habituel,  augmente  annuelle- 
ment ce  déficit  ^ 8c  ce  progrès  devient  confidérable  , 
lorfque  la  mefure  du  crédit  oblige  de  fouferire  a des  in- 
térêts onéreux.  Ce  fera  un  grand  moment  de  repos  , ce 
fera  un  beau  jour'd’efpérançe  que  celui  où  les  revenus  ôc 
les  dépenfes  fixes  de  l’Etat  fe  trouveront  au  niveau  ic’e’ft 
d’une  baie,  ainfi  pofée  , c’efï  d’un  fol  ainfi  raffermi , que 
l’on  pourra  contempler  avec  calme  tout  ce  qu’il  refte 
' encore  à faire  pour  achever  de  donner  aux  finances  de 
l’Etat  leur  entière  a&ivité  , 8c  pour  établir  dans  toutes 
les  parties  un  ordre  parfait  8c  durable. 

Supposons  maintenant  qu’au  moyen  ' d’un  choix  quel* 
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conque  d’économies  8c  de  reflources  nouvelles , les  reve- 
nus 6c  les  dépenfes  fixes  de  l’Etat  foient  mis  dans  un 
julle  équilibre  , vous  aurez  encore  à fixer  votre  attention 
fur  trois  quelïions  très-importantes  , 6c  qui  ont  aulfi  leur 
difficulté. 

Premièrement,  comment  doit-on  remplir  les  befoins 
de  cette  année  , 6c  fuppléer  aux  dépenfes  extraordinai- 
res de  1790  6c  1791  ? 

Secondement,  quelle  eft  l’étendue  des  anticipations  ? 

Troifièmement , quels  moyens  devront  être  adoptés 
pour  avoir  une  fomme  applicable  à des  rembourfemens? 

Examinons  d’abord  la  première  de  ces  quelïions. 

Année  courante . 

On  mettra  fous  vos  yeux  , Meilleurs , Jetât  fpécula- 
tif  des  dépenfes  6c  des  revenus  libres  de  cette  année. 
Vous  verrez  qu’en  comptant  fur  le  renouvellement  d’anti- 
cipations le  plus  vraifemblabîe , il  faudroit  un  fecours  extra- 
ordinaire de  80  millions.  On  vous  propofera  les  emprunts 
ou  les  relfources  qui  paroîtront  le  plus  convenables  , 6c 
cependant , Meilleurs , vous  remarquerez  avec  fatisfac- 
tion  que  l’intérêt  de  l’emprunt  nécelTaire  pour  balancer 
les  befoins  de  l’année , eft  compris  à l’avance  dans  îe 
compte  des  revenus  6c  des  dépenfes  fixes  dont  on  vous  a 
déjà  donné  connoifiance  , en  forte  que  cet  intérêt  n’aug- 
-mentera  point  le  déficit. 

On  doit  vous  faire  obferver  que  le  fecours  nécelTaire 
pour  cette  année  ne  fe  monteroit  pas  fi  haut , fi  jufqu’au 
3 1 décembre  l’on  réduifoit  chaque  femaine  les  fonds 
deftinés  aux  payemens  de  l’hôtel- de-ville  , à la  même 
fomme  qui  y a été  deflinée  depuis  quelque  temps  $ mais 
on  ne  peut  pas  équitablement  exiger  des  rentiers  une 
plus  longue  indulgence  , 6c  vous  trouverez  sûrement 
jufte  , Meilleurs  , que  les  fix  derniers  mois  de  l’année 
1788  , dont  le  payement  s’ouvrira  dans  le  cours  de  ce 
mois , foient  acquittés  en  entier  à la  fin  de  cette  année  , 
6c  que  les  rentes  foient  payées  déformais  avec  la  plus 
parfaite  exa&itude. 

Vous  remarquerez  cependant , Meilleurs , que  fi  le 


Roi  fe  borne  à faire  acquitter  d’ici  à la  fin  cîe  l’année  9 
le  dernier  femeftre  de  l’année  1788  , ôc  s’il  ne  paye 
enfuite  que  (Ix  mois  tous  les  fix  mois  , il  y aura  conf- 
tamment  un  femeftre  en  arrière.  L’Etat  auroit  donc 
obtenu  de  la  part  des  rentiers  un  facrifice  , ou  du  moins 
une  facilité  d’environ  75  millions  , puifque  la  totalité 
des  intérêts  payables  à Fhôtel-de-ville  fe  monte  aujour- 
d’hui à environ  150  millions.  Ces  fix  mois  de  retard 
pour  les  rentes  viagères  feront  dûs  ÔC  payés  à la  mort 
des  rentiers  , ce  qui  réduira  le  bénéfice  réel  des  extinc- 
tions à environ  moitié  pour  l'année  feulement  où  ces 
extinéfions  furviendront  j ÔC  enfin  , fi  le  temps  augmente 
la  richeffe  de  l’Etat , vous  aurez  à examiner , Meilleurs , 
s’il  convient  de  faire  un  emprunt  extraordinaire  pour 
acquitter  plutôt  le  femeftre  en  arrière.  Mais  à en  juger 
par  l’efprit  de  douceur  ôc  de  conciliation  avec  lequel  les 
rentiers  fe  font  prêtés  depuis  près  d’un  an  aux  circonf- 
tances  pénibles  de  îa  finance  , il  eft  à préfumer  qu’à 
l’époque  où  la  Nation  entière  a durera  le  payement  de 
leurs  intérêts  de  la  manière  la  plus  exa&e  ÔC  la  plus  in- 
variable , ils  ne  regretteront  pas  d’avoir  concouru  dans 
quelque  chofe  à la  diminution  des  embarras  préfèns  : 
ils  ne  {auraient  calculer  ce  qu’ils  auraient  perdu  , fi  le 
défordre  s’étoit  mis  dans  les  affaires  , ÔC  fi  le  progrès 
du  difcrédit  avoir  affaibli  fenfiblement  la  valeur  de  leurs 
capitaux. 

Je  crois  même  qu’ils  ne  feront  pas  jaloux  d’un  facrifice 
que  le  Roi  voudrait  faire  en  même  temps  au  foula  ge- 
ment  des  contribuables  , ôc  qu’il  eft  néceffaire  de  vous 
expliquer. 

Il  eft  dû  par  les  peuples  de  grands  arrérages  fur  la 
taille  , les  vingtièmes  ÔC  la  capitation  j ÔC  vous  en  ju- 
gerez , Meilleurs , fi  vous  faites  attention  que  la  recette 
annuelle  des  recouvremens  eft  compofée  en  général  de 
trois  cinquièmes  à-peu-près  appartenant  à l’année  cou- 
rante , ÔC  de  deux  cinquièmes  provenant  des  impofi- 
tîons  relatives  à l’année  antécédente  difpofition  qui 
jette  beaucoup  d’embarras  ÔC  d’obfcurité  dans  les 
comptes,  Ces  deux  cinquièmes  ? quoique  légitimement 
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dûs* au  Roi , Ibntconftamment  en  arrière  , 5c  fervent 
feulement  de  motif  pour  relferrer  de  temps  à autre  le 
payement  des  contributions  , ÔC  procurer  ainlî  un 
fecours  extraordinaire  au  tréfor  royal  de  3 ou  4 millions  : 
vous  en  avez  vu  l’exemple  , Meilleurs  , dans  le  compte 
des  recettes  extraordinaires  de  l’année  dernière.  Le  Roi , 
Meilleurs , avec  votre  avis  , voudroit  faire  remife  en- 
tière à fon  peuple  de  tous  ces  arrérages  qui  fe  montent 
à environ  80  millions  , ibus  la  condition]  néanmoins 
qu’à  l’avenir  chaque  année  d’impofition  feroit  payée 
dans  le  cours  des  douze  mois  qui  la  compofent , en  forte 
que  le  facriflce  du  tréfor  royal  conlîfïeroit  dans  une  re- 
nonciation à la  faculté  légitime  qu’auroit  le  Souverain 
d’ufer  de  fes  droits  à la  rigueur  , en  faifant  payer  , avec 
l’année  courante,  une  portion  quelconque  des  arrérages. 
Vous  examinerez , Malheurs  7 cette  idée  j 6c  h vous"  la 
trouviez  fufceptible  d’inconvéniens  , vous  ne  rendriez 
pas  moins  hommage  aux  intentions  bienfaifantes  de 
Sa  Majelïé. 

Les  befoins  extraordinaires  pour  les  années  1790  5c 
1791  ne  font  connus  qu’irnparfaitement , parce  qu’ils 
dépendent  en  partie  de  liquidations  encore  incertaines. 
On  vous  en  donnera  l’indice  général , 6c  il  y a lieu  de 
préfumer  que  les  extinélions  viagères  de  l’année  179s 
fuffiront  pour  obtenir  un  capital  équivalent  à ces  dépen- 
fes  paffagères. 

On  doit  cependant  faire  obferver  ici  que  la  mefure 
des  befoins  extraordinaires  ne  doit  jamais  être  annoncée 
d’une  manière  pobtive  , puilque  diverlès  circonflances 
imprévues  peuvent  accroître  ces  fortes  de  dépenfes. 

On  étendrait  trop  loin,  Meilleurs  , ce  premier  dif 
cours  ? lî  l’on  vous  préfentoit  toutes  les  explications  que 
chaque  partie  féparée  pourrait  exiger,  elles  vous  feront 
données  dans  le  cours  de  vos  travaux.  Ce  qui  importe  le 
plus  en  ce  moment,  c’eR  de  vous  préfenter  un  enchaî-y 
11e ment  qui  facilite  votre  marche  , 6c  vous  empêche  de 
perdre  du  temps  en  cherchant  une  route  dans  un  pays 
encore  nouveau  pour  le  plus  grand  nombre,  des  membres 
de  cette  affemblée. 
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A l’avenir , & Iorfque  les  comptes  de  finance  auront 
été  fournis  à une  forme  fimple  & très-intelligible,  à une 
forme  fur-tout  rendue  confiante  & invariable,  vous  n’au- 
rez befoin  d’aucun  fecourS  de  la  part  de  l’adminifiratiort 
des  finances , Sc  ce  font  les  Ktats-généraux  eux- mêmes, 
Mefiieurs,  qui  conferveront  la  filiation  de  toutes  les  con- 
r.oiifances  & de  toutes  les  inftrudtions  qui  pourront  ré- 
pandre une  parfaite  clarté  fur  les  finances  en  general 
& fur  toutes  les  parties  qui  en  dépendent. 

Cette  clarté,  ce  grand  jour,  feront  le  plus  sûr  appui 
de  la  confiance  publique  , & l’intention  du  Roi  eft  que 
Ces  Minifires  fécondent  fans  réferve  le  défir  que  vous 
aurez  , Mefiieurs , de  tout  connoître  &C  de  tout  en- 
tendre y car  un  efprit  de  critique  ne  fera  point  votre 
guide  , & vous  ne  chercherez  point  la  perfection  pour 
le  plaifir  de  rabaifier  les  foins  de  fiadminifiration , mais 
pour  faire  jouir  la  France  de  1 avantage  incommenfu- 
rable  qui  peut  naître  de  la  réunion  de  vos  lumières.  Il 
efi  bien  aifé  de  trouver  quelque  erreur  ou  quelque  omif- 
fion  dans  le  vafte  enfemble  dont  on  mettra  fous  vos 
yeux  toutes  les  parties  : ni  1 ordre , ni  la  méthode , ni 
les  recherches  préalables  abfblurnent  nécefiaires , nont 
point  coûté  de  peines  à ceux  qui  en  deviennent  les  ju- 
ges , $C  leur  efprit  en  repos , pendant, qu’ils  parcourent 
tout  ce  qui  eft  bien  , a d’aufant  plus  de  moyens  pour 
faifir  avec  aétivité  les  fautes  qui  ont  pu  échapper  à l’at- 
tention de  l’ouvrier  général.  Mais  peu  importe  après 
tout  : vous  irez  en  avant  vers  le  but  qui  intereflê  le 
bonheur  public , de  telle  manière  qu’il  vous  plaira , 
pourvu  que  vous  approchiez’  de  cè  terme , toutes  les 
autres  confidérations  , toutes  les  particularités  devien* 
lient  indifiérentes. 

On  a fixé  votre  attention  fur  les  moyens  propres  a 
établir  le  niveau  entre  les  revenus  5c  les  dépenfes  fixes, 
furies  refiburces  qu’on  peut  employer  pour  fubvenir 
aux  befoins  extraordinaires  dont  on  vous  a donné  çon- 
noifiance.  Il  refis  encore  deyx  parties  importantes  dans 
la  geftion  des  finances  : l’utfè  concerne  les  anticipations, 
f autre  les  rembourf  emens. 


étions, 


L on  entend  par  anticipations , la  partie  des  revenus 

5 a ql“  fe  confomme  à l’avance.  Cette  difpofition 
s effeaue  au  moyen  de  refcriptions  & damnations  qui 
iont  tirees  communément  à un  an  de  terme  fur  les  im- 
portions payables  à cette  diftance , & l’on  négocie  ces 
differens  oaoiers  en  arr^dant  le  bénéfice  d’un  intérêt 

eft  là  ce  qui  conftitue  la  dé» 
?ruT  T anticipations  , dépenfe  proportion- 
née a etendue  de  la  Comme  empruntée  fous  cette  for- 
mé. Une  telle  depenfe  fubfiftera  tant  que  les  anticipa- 
m^Æront  renouvelées,  il  faudroit  donc,  pour  la  faire 
cefler , deftiner  un  fonds  extraordinaire  à l’amortifle- 
ment  du  capital. 

La  facilite  de  négocier  & de  renouveler  ces  anticipa- 
tions , dépend  abfolument  de  la  continuation  du  crédit , 

6 quand  ce  crédit  s’affoiblit , on  eft  obligé  de  cher- 
cher d autres  reiîburces;  ainfi  le  grand  inconvénient  des 
anticipations  entre  plufieurs  autres,  c’eft  de  ne  Ja»r—  - 
vn'jTc  .mo  entièfe  fécurité*  ' 

anticipations  qui  portent  fur  l’année 
nt  à 90  millions  , mais  il  y a 172  millions 
sommes  a 1 avance  furies  revenus  des  huit  derniers  mois 
de  cette  annee.  On  fe  propofe  , St  par  prudence  8c  par 
neceffire , de  réduire  le  renouvellement  de  cette  partie 
des  anticipations  à 100  millions , 8t  c’eft  effentielle- 

enZr?LCe  m0t.,frqu’™  nouveau  ftcoufs  de  80  millions 
çit  neceflane,  ainfi  quon  vous  l’a  expliqué,  Meilleurs, 

«n  vous  entretenant  des  befoins  particuliers  à l’année 
courante.  c 

On  n’eft  jamais  sûr , Meilleurs , du  renouvellement 
des  anticipations  ; ainfi,  tant  quelles  ne  feront  pas  bor- 
nées a une  fomme  qui  rende  leur  négociation  à l’abri 
d incertitude  on  pourrait  fe  trouver  dans  l’obligation 
de  recourir  a un  emprunt  inattendu.  Cet.  emprunt , à 
ia  vente  ,,  ne  dmunueroit  pas  les  revenus  du  Roi,  puif- 

Xi  ef0IS  ffmme  d’anticipations  dont  l’in- 

c’  & ,es  frais  font  Partie  des  charges  de-  i’Etat,  ainfi 
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que  vous  aurez  pu  le  remarquer  dans  le  tableau  des 
dépenfes  fixes. 

On  dira  peut-être  que  le  moyen  le  plus  fimplè  feroit 
de  convertir  toutes  les  referiptions  toutes  les  aliéna- 
tions à terme  en  des  effets  portant  cinq  pour  cent  d’in- 
térêt, jufqu’à  l’époque  éloignée  où  l’on  pourroit  en  faire 
le  rembourfément , &C  cette  opération  s’appelle  en  lan- 
gage de  finance , fufpendre  les  referiptions. 

Une  telle  difpofîtion  fans  doute  affranchiroit  de  tous 
les  embarras  , & entre  toutes  les  manières  de  déroger 
à fes  engagemens  , ce  feroit  peut-être  la  plus  toléra- 
ble. Mais  pourquoi  manquer  à aucun , fi  l’on  peut  évi- 
ter cette  faute , ce  malheur , cette  honte , ÔC  fi  on  le 
peut  fans  blefier  même  les  intérêts  communs  de  l’Etat? 
Ah  ! fans  doute  une  fi  honorable  afiemblée  préférera 
toujours  les  moyens  les  plus  exempts  de  reproche,  ÔC 
l’exercice  d une  bonne  Foi  fans  tache  , à des  expédiens 
dont  le  principe  efi:  infiniment  dangereux. 

On  ne  doit  pas  douter  que  fi  les  anticipations  étoient 
une  fois  réduites  à 100  millions,  elles  fe  négocieroient 
avec  une  extrême  facilité  ÔC  à un  intérêt  très-modéré  5 
car  ces  fortes  de  placemens  font  fort  recherchés,  Sc 
ils  conviennent  même  à l’a&ivité  de  la  circulation  j c’efl 
un  moyen  de  ne  pas  îàîfler  oififs , pendant  un  long  in- 
tervalle , les  capitaux  dont  le  propriétaire  veut  difpofer 
à un  terme  fixe. 

Rembourfemens . 

Les  rembourfemens  ne  font  portés  dans  aucuns  des 
tableaux  qu’on  vous  a préfentés  j ils  ont  été  fufpendus 
par  l’arrêt  du  Confeil  du  16  août  dernier \ ainfi  l’on  ne 
les  a compris  ni  dans  la  cia  fie  des  dépenfes  fixes  , ni 
dans  celle  des  dépenfes  extraordinaires  de  cette  année. 

Cependant  il  efi:  jufte  , il  efi:  utile  de  revenir  fur  cette 
fufpeniion  dans  une  mefure  quelconque. 

Les  rembourfemens  , tels  qu’ils  exifioient  avant 
la  fufpenfion  ordonnée  par  le  Roi  , fe  montoient  à 
76,  502,  367  livres,  5c  ils  dévoient  s’élever  un  peu 
plus  haut  cette  année , fuivant  l’accroifiement  indiqué 


psr  les  édits  du  les  arrêts  de  création  de  plu  fleurs  emj 
prunts. 

Il  eft  manifefte  que  dans  la  fit  nation  préfente  des  af- 
faires , l’Etat  ne  pourrait  exécuter  des  rembourfemen9 
fi  confidérables  , fans  recourir  à des  contributions  au- 
deffus  des  facultés  dü  peuple. 

On  ne  propoferoit  pas  fans  doute  de  balancer  ces 
retnbourfemens  par  de  nouveaux  emprunts  j il  faudrait, 
pour  employer  cette  reffource , fe  fônmettre  à des  né- 
gociations très-onéreufes  , ôc  dont  l’intérêt  accroîtrait 
graduellement  l’embarras  des  finances  ÔC  la  charge  des 
peuples.  Les  capitalises  ont  eux-rnême^  un  grand  inté4 
rêt  au  ménagement  des  contribuables  ,xar  toutes  les  fois 
que  les  refforts  d’un  gouvernement  font  trop  tendus  , 
toutes  les  fois  que  les  tributs  fe  payent*  avec  peine  , il 
règne  dans  toutes  les  affaires  une  gêne  qui  répand  une 
inquiétude  générale  , ôc  qui  altère  le  prix  des  fonds  pu- 
blics ; cependant  c’eft  par  la  vente  facile  de  ces  fonds  à 
des  conditions  convenables , que  les  propriétaires  trou- 
vent à chaque  inflant  l’argent  dont  ils  ont  befoin  , ÔC 
ce  genre  de  rembourfemens  auquel  chacun  a recours 
félon  fa  volonté  , eff  pour  les  particuliers  le  plus  com- 
mode de  tous. 

Il  eft  important  néanmoins  ôc  pour  diminuer  infènfL 
blement  la  dette  publique  , ôc  fur- tout  pour  accroître 
le  crédit  fi  néceffaire  à un  grand  Empire  , de  deftiner 
annuellement  une  fomme  quelconque  à des  extin&ions  \ 
& Sa  Majefié  vous  con fuite  , MefTieurs , fur  la  fixation 
de  cette  fomme  ôc  fur  le  choix  des  moyens  les  plus 
propres  à i’a'fTurer  invariablement. 

Les  extinélions  graduelles  des  penfions  ôc  des  rentes 
viagères  , les  augmentations  qui  arrivent  naturellement 
dans  le  produit  de  tous  les  droits  fur  les  con fom mations, 
ÔC  les  économies  dont  les  dépenfes  fixes  feraient  gra- 
duellement fufceptibles  , pourraient  être  verfées  dans 
la  caEfe  d’ârfiôrtifTement  , ôc  de  cette  manière  , le  re- 
giftre  de  cette  caiffe  ferviroit  à indiquer  diftin&ement  les 
améliorations  qui  furviendroient  dans  l’état  ordinaire  des 
finances,  . ■ ' ' . 


Les  divers  moyens , Meflîeurs  , qui  vous  ont  été  indi- 
qués pour  couvrir  la  différence  entre  les  revenus  & les 
dépenfes  fixes  , excédant  la  xnefure  de  ce  déficit , il 
faut  attendre  le  réfufat  de  vos  examens  pour  apprécier 
la  quotité  de  fuperflu  qui  feroit  applicable  à des  rem- 
bourfemens. Il  ef  néceffaire  auffi  de  favoir  letendue  de 
la  fomine  que  vous  jugeriez  convenable  de  defiiner  à 
l’amortifiement  de  la  dette  publique  , avant  de  mettre 
lous  vos  yeux  une  notice  des  reflources  extraordinaires 
que  de  nouveaux  impôts  pourroient  procurer.  On  vous 
en  indiquera  , Meflieurs,,  qui  ne  feroient  point  à charge 
au  peuple  } & quand  vous  le  délirerez  , on  vous  les  fera 
connoître. 

Il  n’ef  pas  douteux  que  plus  on  peut  élever  la  fomme 
des  rembourfemens , &.  plus  on  hâte  la  libération  de 
l’Etat , mais  il  ne  faut  pas  défunir  cette  confidération  im- 
portante des  rnénagemens  dûs  aux  contribuables  de 
l’appréciation  des  circonfiances  a&uelles.  L’objet  le  plus 
infant , c’ef  de  fub venir  aux  dépenfes  fixes  par  les  re- 
venus fixes  , afin  de  prévoir  avec  certitude  l’époque  rap- 
prochée  où  l’on  n’auroit  plus  befoin  de  faire  aucun  em- 
prunt ÿ car  rembourfer  & emprunter  en  même  temps 
font  deux  difpofitions  qui  fe  contrarient , à moins  que  les 
emprunts  ne  foient  faits  à un  intérêt  inférieur  à celui  des 
capitaux  qu’on  éteint.  Ce  temps  arrivera  , &.  peut-être 
bien,  vite  , iî  les  Etats-généraux  adoptent  les  mefures 
qu’on  peut  attendre  de  leur  fageffe , 6c  fi  la  confiance 
publique  ef  excitée  par  cette  harmonie  , par  cet  en- 
femble  qui  ra furent  les  efprits  & pour  le  moment  pré- 
fent  Sc  pour  l’avenir. 

La  caifie  d’amortifement  une  fois  confituée  Sc  fe  s 
fonds  afliirés  , il  referoit  encore  à déterminer  fes  opé- 
rations 5i  à fixer  l’ordre  des  rembourfemens  j mais 
vous  approuverez  sûrement,  Meflîeurs , que  ces  quefions 
ne  foient  pas  traitées  dans  ce  moment , car  on  vous  dé- 
tourne,toit  ainfi  du  cours  des  idées  qui  doivent  fixer  prin- 
cipalement votre  attention. 
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Dettes  en  arrière. 

Ces  dettes  doivent  être  divifées  en  deux  clafles , 
celles  dont  le  payement  eft  indifpenfable  , 8c  celles  dont 
le  payement  peut  être  difïcré.  Nous  rangerons  dans  la 
première  tous  les  rembourfemens  auxquels  le  Roi  s’eft 
engagé  envers  des  étrangers , pour  des  emprunts  faits 
dans  leur  pays  5 c’efî  un  contrat  d’un  genre  particulier  , 
qui  ne  peut  être  fournis  aux  conventions  nationales.  Ces 
emprunts  font  peu  considérables  , on  en  a porté  l’inté- 
rêt dans  le  compte  des  dépenfes  fixes  , Ôt  le  rembour- 
sement dans  les  dépenfes  extraordinaires  de  cette  année 
8c  des  fuivantes. 

Une  fécondé  partie  des  dettes  en  arrière  concerne 
quelques  arrérages  dûs  par  les  départemens  a£fifs  de  la 
guerre  ÔC  de  la  marine.  La  portion  de  ces  arrérages 
dont  le  payement  ne  peut  être  retardé  fans  injuftice  , 
ou  fans  nuire  au  fervice  du  Roi  , fera  pareillement  portée 
dans  le  compte  des  befoins  extraordinaires  pour  les  an- 
nées 1789  <k  1790. 

Enfin  , il  y a eu  de  tout  temps  , quelquefois  un  Sc 
deux  ans  en  arrière  fur  les  gages , les  appointemens  8c 
les  intérêts  dûs  par  le  Roi  } 8c  félon  le  degré  d’aifànce 
du  tréfor  Royal  , ces  payemens  ont  été  avancés  ou  re- 
tardés. Les  arrérages  de  ce  genre  ne  coûtent  aucun  in- 
térêt , 8c  l’on  fe  borne  généralement  à délirer  de  tou- 
cher exa&ement  une  année  chaque  année.  Ainfi  , il 
foffit  de  comprendre  dans  les  dépenfes  fixes  la  partie  de 
ces  arrérages  que  la  mort  des  propriétaires  rend  néceffai- 
rement  exigible. 

C’ell  ici  l’occafion  de  rappeler  qu’il  exifte  aufîi  des 
créances  à recouvrer  par  le  Roi  , lesquelles  , à caufe  de 
l’incertitude  de  leur  rentrée  , n’ont  été  portées  dans  au- 
cun compte.  On  a formé  l’état  des  objets  les  plus  liqui- 
des j 8c  les  recouvremens  que  l’on  pourra  faire  fur  ces 
créances  ferviront  à diminuer  la  femme  des  befoins 
extraordinaires  pour  cette  année  8c  les  fuivantes. 

Permettez  maintenant  , Meilleurs  , qu’on  vous  pré- 
fente une  récapitulation  abrégée  des  points  fucceffifs  qui 
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doivent  fixer  votre  attention  , en  vous  livrant  à 1 examen 
de  1 état  des  finances.  C’eA  par  de  l’ordre  St  de  la  ipé- 
thode  que  le  gouvernement  doit  principalement  vous 
féconder  , afin  de  vous  mettre  ainfi  plus  promptement  à 
portée  d’appliquer  au  bien  de  l’Etat  vos  idées  St  vos 
réflexions.  Cet  ordre  , cette  méthode  fl  utiles  St  fi  fe- 
courables  dans  toutes  les  affaires  7 paroiffent  fur-tout 
néceflaires  à une  époque  ou  pour  la  première  fois  depuis 
long-temps  on  vient  de  toutes  les  parties  du  royaume 
s’occuper  des  finances  du  plus  grand  Empire  de  l’Europe. 
Voici  donc  , Meflieurs  , un  réfumé  précis  des  divers 
examens  que  vous  aurez  à faire. 

i°.  Examen  de  l’état  des  revenus  St  desdépenfes  fixes. 

z°.  Examen  des  moyens  les  plus  propres  à rendre  fa- 
cile St  diftin&e  en  tous  les  temps  la  connoilfance  de 
l’état  des  finances. 

3°.  Examen  des  économies  St  des  améliorations  qui 
peuvent  fervir  à rapprocher  la  fomme  des  revenus  fixes 
de  celle  des  dépenfes  fixes. 

4°.  Examen  des  reifources  nouvelles  qui  peuvent 
mettre  au  niveau  les  revenus  St  les  dépenfes  fixes. 

5°.  Examen  des  befoins  extraordinaires  de  cette  an- 
née St  des  reifources  qui  peuvent  y correfpondre. 

6°.  Examen  des  befoins  extraordinaires  St  prévus 
pour  l’année  prochaine  ou  la  fuivànte  ? St  des  moyens 
qui  peuvent  y fubvenir  facilement. 

7°.  Examen  particulier  de  l’étendue  des  anticipations., 
de  leur  nature  , de  leur  dépenfe , St  des  difpofitions  les 
plus  propres  à rendre  ce  genre  d’emprunt  économe , SC 
à délivrer  des  inquiétudes  qu’il  occafionne. 

8°.  Examen  de  la  conftitution  d’une  caiffe  d’amortif 
fement  9 St  de  fes  rapports  avec  la  netteté  St  la  clarté 
des  comptes  de  finance. 

9°.  Examen  des  amélioration  s,  fuccëflives  fbit  en  aug* 
mentation  de  revenus  annuels  ? foit  en  diminution  des 
dépenfes  annuelles  qui  peuvent  compofer  naturellement 
le  fonds  d’amortiifement. 

i o°.  Examen  des  fonds  extraordinaires  qui  peuvent 
être  deftinés  à la  caille  d’amonilTemçnt.  . 


n°.  Examen  6c  choix  des  portions  de  la  dette  pu- 
bltque  dont  lextinélion  feroit  la  plus  utile  , 6c  à laquelle 
il  faudrait  defiiner  les  premiers  fonds  d’amortiffemenr. 

12°.  Examen  des  dettes  en  arrière  6c  de  leurs  diffé- 
rentes natures. 

Il  eft  temps  , Meilleurs  , de  fixer  votre  attention  fur 
tm  objet  de  la  plus  haute  importance.  Je  fuppofe  l’ordre 
rétabli  dans  les  finances  d’une  ou  d’autre  manière  : il 
faut  que  cet  ordre  foit  maintenu  \ il  faut,  autant  . qu’il 
eft  pofiîble  , le  mettre  à l’abri  des  erreurs  5c  des  fautes 
de  tous  les  Miniftres , de  tous  lès  agens  auxquels  le 
Souverain  d’un  grand  Empire  eft  dans  la  néceffité  de 
fe  confier. 

Tel  elt  exprefiement  le  défir , le  vœu  perfbnnel  de 
•Sa  Majefté.  Et , me  fèra-t-^il  permis  de  le  dire  en  fa  pré- 
sence , jamais  Prince  ne  fut  porte  davantage  par  fon 
carââère  , fes  mœurs  6c  fes  vertus , au  maintien  de 
l’ordre  5c  d’une  fage  économie,-  6c  cependant  il  a vu 
ion  repos  6c  fon  bonheur  troublés,,  par  la  dégradation 
de  fes  finances.  Sans  doute  la  guerre  dans  laquelle  il  a 
été  entraîné  par  des  ci  rcon  fiances  particulières  6c  parle 
vœu  national , a contribué'  principalement  aux  embarras 
dés  affaires  ÿ mais  ce  vœu  national  lui-même  eut  été 
plus  éclairé  , fi  Ton  avoir  eu  une  connoiffance  qu’on  aura 
dorénavant , celle  delà  me  Su  re  6c  de  la  nature  des  ref-, 
Sources  , celle  des  inconvéhiens  attachés  aux  grands  be- 
ibins  d’argent.  Que  de  maux  feront  prévenus  , que  de 
Tiens  pourront  naître  aune  îtffiruéfion  générale  6c  conf- 
iante fur  l’état  dés.  finances , d’un  intérêt  intime  6c  com- 
mun à leur  prôfpérité  , 6c  des  foins  que  vous  prendrez , 
de  concert  âvëc'SalMajéfté  , pour  donnera  f ordre  5c  à 
raccord  do,  toutes  Jes,  précautions  une  fiabilité  durable  ! 
Éraffigriat' particulier  de  certains  revenus  à de  certaines 
dépenfes',  la  difiinâioh  des  dépenfes  fixes  6c  des  dé- 
~pé  hlès*  extraordinaires  , la  publicité  annuelle  des  comp- 
tes, leur  révifion  d.ans  une  forme  convenue  , la  netteté 
clé  cés-  comptes '{es. précautions, , les  rélerves  qui  pour- 
ront s’accorder  'avec  la"  dignité  royale  6c  l’a&ion  nécef- 
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fèftertjta  fervice  publié  y enfin  , rôtit  ce- qui  pourra  com- 
muer dune  manière  fàgei;bt  dutable  la  confiance  publi- 
que» bt  le  bien1  de^l?Étik‘  , Sa  Ma  jette  Vous  invite  à en 
faire  l’étude  bc  la  fèdhërche  , Sc  Elle  écoutera  favora-' 
blement  les  repré fénfàtfôns  qui  luï  feront  faites  , bt  les 
indications-  qui  Jur-  Êtb&t1  données  fur  ‘cette  grave  bt 
importante  matière.  é 

. Réunifions-nous  ,cMèÏÏieurs  , le' Roi  le  permet , réu- 
r&flbns-nous  pouparrangeï  les  chofes  de  relie  manière 
que  i’bomme'fë'lpte:'èrdiHaire  foit:en;érat  à l’avenir  de 
gouverner  les  affaires  du  tréfor  royal  , bt  que  l’homme 
le .pius-babiie  né  rfôh  jamais  dangereux. 

-us  Dijov  tn&vj»b  »toori9  ur”.  : ^ * 

rnU&RSQÜ&  vôi^  miréd  examiné  Mefiieurs , la  fltua- 
thj$ des  finance!? -d&ls-fon  enfemblè  i lÔt;  dans  fes  divi- ' 
fk)ds  ■pfincipares'  ','  bi  éfifuitë  , il  vdtiHe  Voulez  , dans  fes 
plus  petits -détâfl§yV3u$°foùs  hâtérer,;1sûremèiit  de  con- 
courir aux  moyens  r’qi-îi  peuvent  introduire'  un  parfait 
équj-iibM  entre  fèvéfotis - bt  rlësr  dëpéfrfes  fixés  -,  car’ 

ahifr  qué!  rioiik  HataoiVS  dê}â  ttibri’t’ré  y plus  cet  équilibre1 
fera  ^rétardé^bt  plus  îé‘  rrfal  fêta"  'dés' progrès  $ ‘ car  le  dé- 
ficit * exige  /des^ëiiVprUntà‘vlëlirsj intérêt^'  augmentent  le1 
dêfiÜftiy  bt  le  pfik  dë-1  eès  intérêts  sjaétfoît  aVec  la.  multi-' 
pbeatidtrdeè- emp^nfëb  < -:J~V  :î0  i < 3::!’!w‘  j ' 

2 G^oUs  verriez 3$ u ne  ÏÜanièFe  évidente  la  pneuvé  dé  ces 
vé&itsésy-lî  i*^fi;fe^îhdit*lè  recueil  deP tous1  les  moyens 
‘Ort  a fait  iifôgé  pcrtiPfub  venir  en  divers  temps'àux 
b^04tïS,-4éi,Et‘^,'3  ïui c : *3~q  ïA 
* Je  ne  p Uïs  • bA?*n pêché r de  -hr  arrêter  un  moment 
fül*  ûn  pnrièipddOûfèGréq  dit-on1,1  datis  les  inttruétions* 
de -i-plufieûrS  baiiüa'geëi'  Lesarrangemens  de  finance  y’ 
le  iConfememetk  - difpbfitîons  néceffaires  pour' 
y rétablir  l’ordre  , -font  indiqués  cdmrne  un  objeï‘ 
fecondaire  , bt  qui  doit  être  précédé^ de  toutes  lés  c^n- 
ceffiohs  J&f  d&1ibtffe&!lès:  -ofîufancef  de; la  part  du  Roi  9 
qui  peuvent'  fatisfaire  le  vdeu  dé  la  Nation.  De:  tfeBèé 
conditions’  -tfarfêteronc  point  le  cours  des  affaires  y 
puifqâ&wirsiiê  demanderez  -rien  fans  doute  qui  rie  foie5 
conforme  à la  raifon  , bt  que  perfonnë  dans  l’Etat  nt- 
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yeut  plus  le  des  Français,  ;tfue  notre  aàgudei 

Monarque  ,*  mats  vous  n’oublîrez  pas.  en  même -temps 
^.e  !es  befoias  des  finances  jiefqii t^pas  diffioâs  des 
vôtres , que  c’efi:  proprement  une  feule  j&C  même. choie  , 
puifque  les  dépenfes  qui  fervent:  jp  la  défenfe  & à la 
ponce  . du  royaume , celles  qu’exige  la  jufiiee  du?  aux 
créanciers  de  1 Etat  , celles  qu’entraînant  les  récorn 
petits  décernées  à des  fervices  réels  ^celles  mêmelqne 
demande  l’éclat  du  premier  trône  de J-Europe  , -toutes ; 
ces  dépenfes  8c  d autres  encore. /concernent  la 
comme  le  Monarque.  , . . ..  > : \ 

Enfin  5 Meilleurs  3 Sc  il  eft  bon  de  vous  le  faire  ob- 
ierver  afin  que  vous  aimiez  encore  davantage  votre  au- 
gure. Monarque  ? ce  n’efi  pas  à knéceffité  abfolued’ïm 
fecours  dargept  que  vous  devez  Je.  précieux  avantage 
d être  rafièmblés  par  Sa  Majeftépn  Ej^ts-généra.Ux%  En  , 
efrüx.j  le  plus  grand  nombre  des  moyens  qui  vous;  ont- 
été  préfentés  comme  propres -à  : combler  M déficit  , a 
toujours  été  dans  la  main  du  Souverain*  Il  efi  vraique! 
pjufieurs  des  impôts  :aélue|s  exigent  -depuis  {ongrtfcerftps 
un  renouvellement  à de  certaines  époques  $ mais  fi J’em- - 
barras  des  finances  fè  fut  borné  à ce  renouvellement  y 
pprfonne  ne  l’eûtcomptéau  nombre  des  difficultés  réelles^ 
8c  en  fuppofant  , fi  l’on  veut , des  contrariétés  iriyrairj 
fçîpblabies  ? combien  de  fefiburces-  ne  feroient  pas 
reliées  à 1 autorité.  7t  fi  le  Roi  [,  uniquement  inquiet  idé; 
la  fituation  de  t fe s finances , eût  voultj . fuiyre  la  rouie:  * 
que  piufieurs  de  les  prédécefieurs  lui  avoient  tracée  ,,  ÔCl 
s^afiraochir  en  tou,t  .ou  en  partie  de rrd.f® rentes  charges 
dont  la  libération  pût  augmenté  n^nfidérâblement  la 
richefTe  du  tréfor  royal  ! Vous  en  jugerez  de  même y, 
Meffieurs  «5  fi  vous  faites  attention  que  dans  le  compte! 
desdçpenfes  fixes  > il  refie  encore  ; „ : . ..  J 

i°.  29  millions  en  penfions.  . ' : 
ç ,*°*  ?.  à 10  millions  en  traite  mens  militaires  ÔC  civils , 
tous  fufceptiblesde  diminution  , ne-fû't-ce  qu’en  fe  jaif, 
fitnt  aller  jufqu’à  cette  extrême  rigidité  ou  ceux  qui  ont 
des  emplois  préfèrent  la  rédu&ion  la  plus  rigoureufe  à la 
perte  de  leur  état. 


J°.  7 millions  environ  en  remises  accordées  au* 
provinces  et  aux  contribuables  , remises  nécessaires  au 
soulagement  des  peuples , mais  qui  sont  toujours  , aux 
termes  des  loix,  un  don  libre  du  Souverain. 

4°.  Je  ne  parle  pas  de  la  faculté  que  le  Roi  auroit  eue 
d’assujettir  à une  retenue  quelconque  la  totalité  des 
rentes  ou  des  intérêts  dont  l’État  est  grevé;  mais  je 
tais  observer  seulement  qu’on  a imposé  autrefois  un 
dixième  sur  tous  ces  payemens,  sans  éprouver  aucun 
obstacle,  sans  exciter  aucun  trouble  , et  une  pareille 
opération  eut  soulagé  les  finances  du  Roi  de  près  de  20 
millions  par  an. 

50.  Je  ne  fais  pas  entrer  dans  cet  aperçu  les  sommes 
destinées  volontairement  à des  actes  de  bienfaisance  , 
puisqu’un  Roi  qui  renoncerait  au  pouvoir  de  secourir 
les  malheureux , perdroit  le  plus  bel  apanage  et  la  plus 
grande  jouissance  de  la  souveraineté. 

Enf  n , si  le  crédit  s’étoit  rétabli , le  Roi  auroit  trouvé 
dans  l’extinction  annuelle  de  1 5 00000  liv.  de  rentes  via- 
gères, le  moyen  d’emprunter  et  de  dépenser  2001130 
millions  tous  les  ans,  sans  altérer  les  rapports  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  ordinaires. 

Ainsi , tandis  que  la  France , tandis  que  l’Europe  en- 
tière attribue  la  convocation  des  Etats-Généraux  à la 
nécessité  absolue , au  besoin  inévitable  d’augmenter  les 
impositions , l’on  voit  par  ce  résumé  précis  , qu’un  Roi, 
jaloux  uniquement  de  son  autorité , auroit  trouvé  dans 
les  retranchemens  soumis  à sa  puissance  ou  à sa  vo- 
lonté, un  moyen  de  suffire  aux  circonstances  , et  de 
se  passer  de  nouveaux  tributs. 

C’est  uniquement  en  temps  de  guerre  que  les  embar- 
ras de  finance  surpassent  l’étendue  des  ressources  ou 
des  expédiens  de  tout  genre  dont  on  pourroit  faire  usa- 
ge , et  dont  les  règnes  précédens  ont  donné  l’exemple. 
Il  faut  pendant  la  guerre  un  crédit  immense  , et  ce  cré- 
dit ne  se  commande  point  : mais  au  milieu  de  la  paix  , 
un  Roi  de  France  qui  se  permettroit  d’exécuter  tous  les 
- retranchemens  de  rentes , d’intérêts , de  pensions , d’ap- 
pointenrens , d’ençouragemens  3 de  secours  , de  remi-/ 


ses  5 et  d’autres  dépenses  de  ce  genre , dont  le  tableau 
de  ses  finances  lui  donntroit  l’indication  9 ne  se  trouve- 
roit  jaqiais  environné  de  difficultés  d’argent  qu  il  n eut 
la  puissance  de  franchir. 

CVst  donc , Messieurs  , aux  vertus  de  S.  M.  que 
vous  devez  sa  longue  persistance  dans  le  dessein  et  la 
volonté  de  convoquer  les  Etats-Généraux  du  Royaume. 
Elle  se  fût  tirée , sans  leurs  secours  9 de  l’embarras  de 
ses  finances  » si  Elle  n’eût  mis  un  grand  interet  a mainte- 
nir les  droits  de  la  propriété , à conserver  les  récom- 
penses méritées  par  des  services  , à respecter  les  titres 
que  donne  l’infortune  , et  à consacrer  enfin  tous  les  en- 
gagemens  émanés  des  Souverains  d’une  Nation  fidèle  a 
l’honneur  et  à ses  promesses. 

Mais  S.  M.  constamment  animée  par  un  esprit  de 
sagesse , de  justice  et  de  bienfaisance  9 a considéré  dans 
son  ensemble  et  sous  le  point  de  vue  le  plus  étendu , 
l’état  actuel  des  affaires  publiques  ; Elle  a vu  que  les 
peuples  alarmés  de  l’embarras  des  finances  et  de  la  situa- 
tion du  crédit , aspiroient  à un  rétablissement  de  1 ordre 
et  de  la  confiance  qui  ne  fût  pas  momentané , qui  ne  fut 
pas  dépendant  des  diverses  vicissitudes  dont  on  avoit  fait 
répreuve.  S.  M.  a cru  que  ce  vœu  de  la  Nation  étoit 
parfaitement  juste , et  désirant  d’y  satisfaire , Elle  a 
pensé  que  9 pour  atteindre  à un  but  si  intéressant  , u 
falloit  appeler  de  nouveaux  garans  de  la  securité  publi- 
que 9 et  placer , pour  ainsi  dire  5 l’ordre  des  finances 
sous  la  garde  de  la  Nation  entière.  C’est  alors  9 en  effet , 
qu’on  cessera  de  rapporter  le  crédit  à des  circonstances 
passagères;  c’est  alors  que  les  inquiétudes  sur  1 avenir 
ne  troubleront  plus  le  calme  et  la  tranquillité  du  pré- 
sent ; c’est  alors  que  chacun  s’estimera  riche  de  tout  ce 
qu’il  possède  en  créances  sur  le  Roi  et  sur  l’Etat  ; c est 
alors  que  les  propriétaires  innombrables  de  toutes  les 
portions  de  la  dette  publique  seront  en  repos  sur  leur 
fortune,  et  se  trouveront  disposés  à venir  au  secours 
de  la  France , quand  ses  dangers  pourront  le  demander. 

Aiasi  , Messieurs  9 la  connoissance  positive  et^in- 
disper.s'able  de  la  véritable  situation  les  finances  3 l’éfâ- 


blïssement  de  Tordre , la  certitude  de  sa  permanence  J 
auront  des  effets  incalculables.  Qui  seroit  assez  incon- 
sidéré , pour  se  priver  de  l’intérêt  de  ses  fonds  , quand 
cet  avantage  ne  seroit  acheté  par  aucune  inquiétude  ? 
Cependant  cette  simple  détermination , si  elle  avoit  lieu 
dans  un  Royaume  tel  que  la  France , dans  lin  Royaume 
propriétaire  bientôt  de  deux  milliards  et  demi  d’argent 
monnoyé  , produiroit  le  mouvement  le  plus  prospéré. 
Des  capitaux  immenses  soigneusement  renfermés  , des 
capitaux  semblables  en  ce  moment  aux  murs  et  à l’airain 
qui  les  environnent , ces  capitaux  viendroient  par  un 
heureux  retour  enrichir  la  circulation , et  grossir  au 
milieu  de  nous  ce  dot  de  la  richesse  publique.  Et  qu’on 
$e  figure  l’époque  peut-être  peu  éloignée  oit  l’exactitude 
des  payemens  , la  rareté  des  emprunts,  leur  cessation 
absolue  et  l’action  salutaire  d’une  caisse  d’amortisse- 
ment , réduiroient  l’intérêt  à quatre  pour  cent , et  for- 
ceroient  à considérer  ce  prix  comme  le  seul  auquel  on 
doit  aspirer.  Alors  non  seulement  les  finances  de  l’Etat 
s’amélioreroient  par  la  réduction  libre  des  intérêts  les 
plus  onéreux  ; mais  un  effet  plus  important , c’est  qu’une 
diminution  générale  dans  le  produit  des  fonds  publics  , 
rendroit  des  sommes  considérables  au  commerce  et  à 
l’agriculture , et  leur  procureroit  sans  effort  les  secours 
les  plus  nécessaires,  l’encouragement  le  plus  efficace.  Que 
1 on  compare  a tant  d’avantages  le  bénéfice  qui  résul- 
teroit  d’un  rabais  injuste  sur  les  rentes  légitimement 
dues  , et  Ton  verra  promptement  laquelle  des  deux  po- 
litiques mérite  la  préférence.  C’est  ainsi , je  dois  le  dire 
encore  , c’est  ainsi  que  la  fidélité  des  engagemens  , c’est 
ainsi  cpie  la  justice  des  Rois  entraînent  une  multitude 
des  dépendances  qui  toutes  ont  une  intime  relation  avec 
la  durée  et  la  prospérité  des  Empires.  Et  sans  ce  prin- 
cipe de  droiture  qui  doit  servir  de  guide  dans  toutes 
les  déterminations , un  Prince,  une  Nation  même  ne 
pourroient  suffire  à l’administration  des  affaires  publi- 
ques; alors  à chaque  instant  on  chercheroit  sa  route, 
on  iroit  en  avant  , on  retourneroit  sur  ses  pas,  on 
s egareroit  eu  circuits  , et  l’on  se  trouveroit  insensible- 
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ment  dans  un  labyrinthe  de  doutes  et  d’incertitudes. 
Oui  , tout  est  personnel , tout  est  séparé , tout  est 
exception  quand  on  abandonne  ces  deux  grandes  géné- 
ralités , la  morale  publique  et  la  morale  particulière. 

Cependant,  Messieurs,  ce  seroit  sans  doute  con- 
sidérer les  Etats-Généraux  d’une  manière  bien  limitée  , 
que  de  les  voir  seulement  sous  le  rapport  de  la  finance , 
du  crédit , de  l’intérêt  de  l’argent  et  de  toutes  les  com- 
binaisons qui  tiennent  immédiatement  aux  revenus  et 
aux  dépenses.  On  aime  à le  dire  , on  aime  à le  penser , 
ils  doivent  servir  à tout  ces  Etats -Généraux  ; ils  doi- 
vent appartenir  au  temps  présent  et  aux  temps  à venir; 
ils  doivent , pour  ainsi  dire,  observer  et  suivre  les 
principes  et  les  traces  du  bonheur  national  dans  toutes 
ses  ramifications;  ils  doivent , après  avoir  bien  connu 
les  principes  de  ce  bonheur , s’appliquer  à la  recherche 
des  moyens  qui  peuvent  l’effectuer  et  le  rendre  solide. 
Un  vaste  champ  est  encore  en  friche  , mais  par-tout 
il  promet  des  fruits  salutaires.  Quel  pays  offrit  jamais 
plus  de  moyens  de  prospérité  ! quel  pays  fit  jamais 
naître  plus  d’encouragemens  et  plus  d’espérances  ! La 
douce  et  bienfaisante  température  du  climat , un  sol 
fécond  et  varié  dans  ses  bienfaits  , des  rivières  navi- 
gables qui  facilitent  toutes  les  communications  , des 
ports  qui  dominent  les  deux  mers , des  colonies  plus 
riches  et  plus  fertiles  que  celles  de  toutes  les  autres 
Nations  , des  manufactures  particulières  , des  établis- 
semens  de  diverses  natures  dans  l’intérieur  du  royau- 
me , des  François  enfin  , c’est-à-dire  des  hommes  exer- 
cés à tous  les  genres  de  travaux  , et  propres  a tou- 
tes les  tâches  que  le  génie  et  la  gloire  peuvent  impo- 
ser , aux  arts  polis  de  la  paix  et  aux  fatigues,  de  la 
guerre , au  commerce  et  à la  navigation , aux  pénibles 
labeurs  de  l’agriculture  et  aux  studieuses  recherches 
des  sciences.  Que  de  matériaux  , que  dfinstrumens 
réunis  pour  élever  un  royaume  au  plus  haut  degré 
de  prospérité  ! et  quel  moment  encore  est  choisi  daiis 
la  route  des  siècles  pour  appeler  la  Nation  entière  à 
construire , à»  affermir  le  majestueux  édifice  du  bon- 


heur  public  ! C’est  à une  époque  oîi  les  lumières  gé« 
nérales  paroissent  s’être  approchées  du  dernier  terme 
de  leur  perfection  ; c’est  à une  époque  où  les  préju- 
gés , où  les  restes  d’une  ancienne  barbarie  ne  tiennent 
plus  que  par  des  liens  usés  , affaiblis  et  tout  prêts  à 
se  rompre  ; c’est  à une  époque  où  l’univers  entier  sem- 
ble demander  à la  France , pour  l’honneur  et  la  gloire 
de  l’humanité , un  noble  et  grand  emploi  des  rares  et 
singuliers  avantages  dont  elle  est  l’unique  dépositaire  ; 
c’est  à une  époque  enfin,  où  par  un  bonheur  inap- 
préciable , l’on  voit  assis  sur  le  trône  antique  et  révéré 
des  Monarques  François ,,  un  Prince  que  le  Ciel  paroît 
avoir  désigné  pour  favoriser  les  efforts  du  génie  na- 
tional et  de  l’esprit  de  patrie.  11  peut  appeler  les  re- 
présentans  de  ses  sujets  à venir  le  seconder  dans  ses 
augustes  desseins  , parce  qu’il  a une  idée  juste  de  la 
véritable  grandeur , parce  qu’il  sait , parce  qu’il  sent 
que  la  gloire  du  Monarque  et  le  bonheur  de  ses  peu- 
ples sont  inséparables  , et  que  l’éclat  d’un  règne  s’ac- 
croît par  la  splendeur  du  siècle  où  il  se  trouve  placé.’ 

Enfin  , les  Ministres  du  Souverain  se  trouvent  en 
ce  moment  d’un  caractère  sage  et  tempéré  ; ils  ne  sont 
égarés  par  aucun  système  , ils  ne  sont  emportés  par 
aucune  idée  prédominante  , et  ils  s’estiment  heureux 
de  servir  sous  un  Roi  qui  ne  sépare  pas  ses  intérêts 
de  ceux  de  la  Nation. 

Que  leur  faîloit-il  donc  de  plus  , diroient  un  jour 
les  races  futures , si  nous  perdions  de  si  favorables 
circonstances  ! que  leur  faîloit-il  donc  de  plus  pour 
fonder  les  bases  du  bonheur  public  et  d’une  inébran- 
lable prospérité  ! Ah  î pensez-y  bien  , Messieurs , il  est 
un  concours  d’événemens  qui  ne  se  retrouve  jamais  ; 
mais  pour  en  profiter , adoptez  un  esprit  de  mesure 
et  de  sagesse  , voyez  un  grand  but  et  n’en  détournez 
jamais  vos  regards  ; réunissez-vous  autour  de  l’autel 
du  bien  public, afin  de  vous  écarter  de  ce  dangereux 
foyer  de  prétentions  rivales  qui  vous  détourneroient 
d’un  culte  plus  digne  de  vous.  Échangez  les  petits  in_ 
térêts  particuliers  contre  cette  grande  et  majestueuse 
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part  à l’intérêt  universel  ; faites  que  le  titre  de  Fran- 
çois vous  vaille  plus  de  gloire  et  plus  de  profit  que 
celui  d’habitant  d’une  telle  province  ? d’un  tel  bailliage 
ou  d’un  tel  ressort.  Enfin  , Messieurs  , j’oserai  vous  le 
dire,  car  des  hauteurs  de  la  raison  l’on  n’est  étonné 
par  aucun  spectacle  , on  n’est  affoibli  par  aucun  as- 
cendant , on  n’est  subjugué  par  aucun  empire  : j’oserai 
donc  vous  le  dire , vous  serez  responsables  envers  le 
Roi , vous  le  serez  envers  la  Nation  , vous  le  serez 
envers  la  postérité  , vous  le  serez  peut-être  envers  le 
monde  entier  , si  vous  ne  vous  livrez  pas  sans  ré- 
serve à la  recherche  impartiale  du  bonheur  public , si 
vous  ne  déposez  pas  pour  quelque  temps  les  particu- 
larités qui  vous  séparent , pour  vous  livrer  sans  par- 
tage à ces  grands  intérêts  qui  vous  appellent.  Vous  les 
retrouverez  de  reste  quand  vous  le  voudrez , ces  dis- 
tinctions ou  ces  séparations  qui  mettent  les  citoyens 
én  opposition  les  uns  des  autres  en  raison  de  leur  état 
et  de  leur  naissance  : on  n’a  garde  de  vous  inviter  à 
les  oublier  entièrement  ; elles  entrent  même  dans  la 
composition  de  l’ordre  civil , elles  forment  cette  chaîne 
si  nécessaire  pour  la  règle  et  la  subordination  de  tous 
les  mouvemens  de  la  société  ; mais  on  doit  suspendre 
pour  un  temps  ces  considérations  rivales  , et  si  quel- 
que chose  peut  en  adoucir  l’aspérité , c’est  de  n’y  re- 
occupé long-temps  en  commun 


Mais  , Messieurs  , quelle  diversité  d'objets  s’offri- 
ront de  toutes  parts  à votre  considération  ! l’esprit  en 
est  effrayé , même  en  se  bornant  aux  branches  d’ad- 
ministration qui  ont  une  connexion  avec  les  finances. 
Peut-être  à cette  tenue  ne  voudrez- vous  en  prendre 
qu’une  idée  générale  en  vous  réservant  d’y  revenir , 
lorsque  d’une  ou  d’autre  manière  vous  aurez  réuni 
tous  les  renseignemens  qui  vous  sont  nécessaires  , et 
que  du  sein  même  de  votre  assemblée  vous  aurez 
préparé  les  voies  aux  instructions  et  aux  examens  les 
plus  propres  à captiver  votre  confiance. 

Le  Roi  vous  considérant , Messieurs  , comme  asso- 


Clés  dès  ce  moment  à ses  conseils  * écoutera  non- 
seulement  avec  attention  et  avec  intérêt  toutes  les 
ouvertures  et  les  propositions  qui  lui  viendront  de 
votre  part , mais  Sa  Majesté  vous  fera  communiquer 
encore  toutes  les  idées  qui  lui  paroîtront  mériter  vo- 
tre examen  : c’est  par  un  concert  absolu  entre  le  gou- 
vernement et  cette  auguste  assemblée  , que  les  affaires 
du  Roi  et  de  la  Nation  seront  mieux  traitées  et  mieux 
entendues  , et  que  l’on  approchera  plus  sûrement  de. 
l’heureux  terme  auquel  il  faut  tendre.  Assez  de  diffi- 
cultés prises  dans  les  choses  mêmes  viendront  éprou- 
ver votre  courage  et  le  rendre  nécessaire  ; il  faut  au 
moins  que  vous  receviez  des  Ministres  du  Roi  toute 
Laide  que  vous  pourrez  désirer , et  que  vous  trouviez 
en  eux  le  concours  dont  vous  croirez  avoir  besoin. 

Et  puisque  dans  un  grand  ensemble  et  dans  une  com- 
plication d’affaires  infiniment  variées , c’est  par  la  mé- 
thode que  Pon  fait  route  plus  promptement , il  ne  serai 
pas  inutile  de  vous  rendre  compte  de  l’idée  que  S.  Mw 
a conçue  de  l’ordre  de  vos  examens  et  de  vos  recher- 
ches. Le  gouvernement  est  bien  loin  de  vouloir  vous 
tracer  aucune  marche  ; mais  il  a eu  besoin  lui-même  de 
s’en  former  une  idée , afin  de  faire  recueillir  les  divers 
renseignemens  que  vous  pourriez  demander. 

Il  semble , Messieurs  , qu'en  allant  en  avant  dans 
la  recherche  du  bien  de  l’État , vous  devez , pour  hâter 
vos  travaux  et  perdre  le  moins  de  temps  possible  en 
vaines  tentatives,  diviser  les  objets  de  vos  réflexions 
en  deux  classes.  L’une  rassembleroit  les  améliorations 
qui  dépendent  nécessairement  des  délibérations  de  la  Na- 
tion entière  représentée  par  ses  Députés  aux  États-Gé- 
néraux ; l’autre  comprendroit  les  bonifications  qui  doi- 
vent être  exécutées  par  l’administration  particulière  de 
chaque  province. 

Le  Roi , dans  le  seul  dessein  de  rendre  votre  travail 
plus  facile , m’a  commandé  de  vous  donner  un  premier 
indice  de  ces  deux  divisions. 

a 


r Améliorations  qui  appartiennent  aux  délibérations  des 
États  - Généraux . 


On  eût  indiqué  d’abord  les  dispositions  relatives  à 
l’ordre  des  finances,  si  cette  matière  ne  venoit  pas  d’ê- 
tre traitée  avec  étendue.  Quel  objet  peut  en  effet  inté- 
resser davantage  îa  Nation  entière  que  cet  ordre  et  ce 
juste  rapport  entre  les  besoins  et  les  ressources  de  l’É- 
tat  ? C’est  d’un  pareil  accord  que  naissent  îa  tranquil- 
lité generale  et  îa  certitude  de  n’être  pas  appelé  sans  né- 
cessite a faire  le  sacrifice  d’une  portion  de  sa  fortune; 
c’est  d’un  pareille  accord  aussi  que  naissent  la  confiance 
intérieure  et  le  ménagement  des  moyens  qui  étendent 
au  dehors  la  force  et  îa  puissance  de  l’État. 

r i. 

On  doit  mettre  encore  au  premier  rang  parmi  les  amé- 
liorations qui  intéressent  tous  les  habita  ns  du  royaume, 
rétablissement  des  principes  qui  doivent  assurer  une  égale 
répartition  des  impôts , et  je  distingue  ici  les  principes 
de  leur  application.  Les  principes  appartiennent  à la  dé- 
libération des  États-Généraux , et  l’application  de  ces 
principes  regarde  l’administration  particulière  de  chaque 
province.  Il  faut  le  concours  de  la  Nation , il  faut  toute 
la  force  législative  pour  déterminer  qu’il  n'y  aura  dé- 
sormais aucunes  distinctions  pécuniaires  entre  les  divers 
Ordres  de  l’État , et  qu’on  abolira  pour  toujours  jus- 
qu’au nom  des  impôts  qui  conserver  oient  les  vestiges 
d’une  désunion  dont  il  est  si  pressant  d’effacer  îa  mé- 
moire^ Mais  le  principe  une  fois  admis , c’est  à l’admi- 
nistration de  chaque  province  qu’il  faut  s’en  rapporter 
pour  apprécier  l’étendue,  diverse  en  chaque  lieu,  de  la 
taille  personnelle  et  de  la  capitation  tailîable , et  pour 
faire  choix  des  moyens  les  plus  convenables  de  con- 
vertir ces  impôts  dans  un  vautre  genre  de  contribution. 


Ôn  a fait  des  recherches  pour  arriver  à connaître  dis« 
tinctement  l’étendue  respective  de  la  taille  purement 
territoriale  et  de  la  taille  personnelle  ; mais  ces  infor- 
mations sont  difficiles  à acquérir,  parce  que  dans  plu- 
sieurs provinces , la  portion  de  taille  que  supporte  un 
colon  en  raison  de  sa  propriété  territoriale , se  trouve 
confondue  dans  le  même  article  avec  celle  qui  lui  est 
imposée  en  raison  de  son  industrie  ou  de  sa  fortune 
mobiliaire.  Il  est  des  détails  dont  une  assemblée  natio- 
nale peut  difficilement  prendre  connoissance  avec  cer- 
titude et  précision  ; ainsi , comme  on  vient  de  le  dire , 
lorsque  vous  aurez  consacré  le  principe  général , vous 
penserez  sans  doute  que  l’application  exacte  de  ce  prin- 
cipe doit  appartenir  à l’administration  particulière  de 
chaque  province.  . 

Les  différences  d’impôts  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
n’entraînent  aucune  distinction  humiliante.  Le  noble 
propriétaire  d’un  bien  roturier  paye  toutes  les.  taxes 
affectées  à ce  genre  de  possessions , et  le  bourgeois  pro- 
priétaire d’un  fief  jouit  de  toutes  les  exemptions  atta- 
chées à ce  sol  privilégié.  L’inconvénient  de  ces  dis- 
tinctions n’est  donc  que  dans  l’inégalité  du  fardeau  sup- 
porté par  les  divers  fonds  de  terre,  et  la  difficulté  de 
rétablir  la  parité  dérive  du  préjudice  réel  que  souffri- 
roient  les  possesseurs  de  bien  nobles , ces  biens  ayant 
été  acquis  et  comptés  dans  les  partages  de  familles  pour 
un  capital  proportionné  aux  prérogatives  qui  leur 
étaient  assurées.  L’on  ne  pourroit  donc  détruire  en- 
tièrement ces  distinctions  à l’égard  des  propriétaires 
laïcs , sans  admettre , sans  chercher  du  moins  en  me- 
me temps  un  système  de  compensation  ou  d’indem- 
nité. Ces  règlemens  dissemblables  sont  vicieux  dans 
l’ordre  politique , puisqu’ils  jettent  sur  une  seule  partie 
des  terres  tout  le  poids  des  impositions  ; mais  cette  ré- 
flexion doit  être  balancée  avec  les  égards  dûs  aux  droits 
de  propriété.  Les  loix  de  la  justice  sont  aussi  un  pa- 
trimoine commun,  et  chacun  â droit  de  réclamer  leur 
appui.  Cç  n’est  donc  pas  sous  de  simples  rapports  d’ad- 
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tanistratïon,  qu’une  si  grande  question  peut  être  Jiff 
gee  ; il  sembleroit  meme  qu’elle  devroit  appartenir  aux 
délibérations  particulières  de  chaque  province,  si  l’on' 
lie  prévoyoit  pas  que  les  États-Généraux  seront  ap- 
pelés a intervenir  dans  cette  importante  question , et  si 
ï’Etat  pris  collectivement  n’étoit  pas  intéressé  à main- 
tenir dans  toutes  les  provinces  le  plus  d’égalité  possi- 
ble dans  la  répartition  des  impôts,  afin  que  chaque 
partie  du  grand  ensemble  jouisse  de  toutes  ses  forces , 
€t  puisse  ainsi  concourir  dans  une  même  proportion 
aux  divers  besoins  du  royaume, 

ni. 

Une  répartition  plus  équitable  des  impôts  entre 
toutes  les  provinces , ne  peut  être  soumise  qu’à  l’exa- 
men et  aux  délibérations  de  la  Nation  entière  assemblée 
en  États-Generaux.  Il  faut,  pour  se  former  une  juste 
idée  des  disproportions  qui  existent  aujourd’hui,  ac- 
quérir une  connoissance  exacte  de  la  somme  contri- 
butive de  chaque  province , et  s’instruire  des  excep- 
tions et  des  franchises  dont  quelques-unes  d’entr’elles 
sont  en  possession.  Il  faut  ensuite,  pour  juger  saine- 
ment du  degré  de  justice  ou  de  convenance  de  ces  dif- 
ferentes inégalités , avoir  une  notion  certaine  de  l’éten- 
due et  de  la  population  de  chaque  province , et  il  faut 
examiner  les  diverses  circonstances  qui  augmentent  ou 
qui  restreignent  leurs  ressources. 

On  mettra  sous  vos  yeux.  Messieurs,  un  tableau 
général  de  la  population , de  l’étendue  et  des  contri- 
butions de  chaque  généralité  ; on  vous  fera  connoître 
aussi  les  immunités  dont  jouissent  plusieurs  provinces  ; 
mais  la  réunion  de  vos  lumières  formera , sans  con- 
tredit, la  meilleure  des  instructions  relativement  aux 
avantages  ou  aux  désavantages  respectifs  de  toutes  les 
parties  du  royaume. 

Vous  considérerez,  Messieurs  , si  c’est  à une  pre- 
mière tenue  des  États-Généraux  qu’il  convient  de  cher- 
cher à établir  plus  d’égalité  entre  les  contributions  de 
chaque  province.  Vous  observerez  sans  doute  que  plu- 
sieurs de  ces  inégalités  dérivent  d’anciens  titres  cons* 
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tîtutifs , et  vous  vous  trouveriez  nécessairement  enga- , 
gés  dans  plusieurs  contestations  difficiles  et  délicates  , 
si  vous  vouliez,  dès  cette  première  assemblée,  adop- 
ter une  règle  de  proportion  plus  conforme  aux  prin- 
cipes  généraux  de  l’équité  ; ainsi  vous  croirez  peut-etre 
plus  sage  de  vous  en  tenir  aujourd’hui  à l’examen  des 
circonstances  élémentaires  qui  pourront  servir  a rem- 
plir dans  un  autre  temps  le  but  auquel  vous  désirerez 
de  parvenir.  Ce  qu’il  faut,  avant  tout , pour  élever  le 
grand  édifice  du  bonheur  public  , c’est  de  la  paix  et  de 
la  concorde  ; ainsi  les  amis  de  ce  bonheur  doivent  ren- 
voyer à d’autres  époques  les  idées  de  perfection  et  me- 
me de  justice  dont  l’application  ne  pourroit  se  faire 
sans  exciter  de  vives  réclamations.  Assez  d’autres  sujets 
d’ombrage  et  de  défiance  séparent  aujourd’hui  les  es- 
prits y il°ne  faut  pas , pour  se  h^ter  de  mettre  la  der- 
nière main  à un  système  général , ouvrir  des  discus- 
sions dangereuses.  Les  améliorations  de  tout  genre  arri- 
veront d’elles-mêmes  à l’aide  du  temps , et  il  faut , 
avant  tout , consolider  le  terrain  sur  lequel  on  veut 
bâtir. 

Les  mêmes  observations  sans  doute  ne  sont  pas  ap- 
plicables à l’établissement  de  l’égalité  des  répartitions 
entre  les  particuliers  contribuables  ; cette  égalité  est 
sollicitée  depuis  long-temps  par  la  plus  nombreuse  par- 
tie de  la  Nation.  Lès  deux  Ordres  privilégiés  ont  déjà 
fait  éclater  de  toutes  parts  les  sentimens  de  justice  et 
d’équité  qui  les  animent,  et  le  projet  qu’ils  ont  formé 
de  renoncer  volontairement  aux  avantages  pécuniaires 
dont  ils  jouissent. 

J’ajouterai  qu’une  décision  sur  l’égalité  de  la  réparti- 
tion entre  les  contribuables , bien  loin  d’être  à craindre 
dans  ce  moment , comme  le  seroit  peut-être  une  discus- 
sion sur  les  charges  respectives  de  chaque  Province , 
deviendroit  sûrement  une  source  précieuse  d’harmonie. 
La  parité  une  fois  établie  entre  les  sacrifices  pécuniaires 
des  différens  Ordres,  combien  de  difficultés  s’appîani- 
roient  ! Il  ne  faut  qu’une  seule  cause  d’ombrage  et  dô 
rivalité  pour  fortifier  et  rassembler  tous  les  prétextes 
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d’opposition  ; mais  aussitôt  que  îe  principal  motif  d’é- 
loignement est  détruit , on  n’aperçoit , on  ne  sent  plus 
que  les  raisons  diverses  qui  doivent  porter  à se  rappro- 
cher et  à s’unir. 

1 V- 

Il  est  des  impôts  qui  peuvent  être  modifiés  différem- 
ment dans  chaque  Province , sans  qu’il  en  résulte  aucun 
préjudice  pour  le  reste  du  Royaume  ; tels  sont  les  Ai- 
des , et  tous  les  droits  purement  locaux  , et  l’on  peut 
s’en  remettre  aux  délibérations  de  chaque  Province , sur 
la  manière  de  réformer  ou  de  changer  ces  sortes  de 
contributions , sous  la  seule  condition  importante  pour 
l’État  de  faire  verser  la  même  somme  au  Trésor-Royal. 
Mais  il  est  des  impôts  dont  le  produit  s’évanouiroit  ou 
s’affoihliroit  considérablement , si  l’on  dérangeoit  par- 
tiellement les  lois  auxquelles  leur  recouvrement  est 
assujetti.  Que  dans  une  des  Provinces  assujetties  aujour^ 
d’hui  à la  Gabelle  ou  à la  vente  exclusive  du  tabac , on 
voulût  se  soustraire  à ces  impôts  , en  les  remplaçant 
par  quelqii’autre , une  telle  disposition  ne  pourroit 
avoir  lieu  d’une  manière  isolée,  sans  blesser  l’intérêt 
général.  En  effet,  la  faculté  qu’auroit  une  nouvelle  Pro- 
vince de  vendre  à bas  prix  les  denrées  dont  la  vente 
privilégiée  constitue  une  des  ressources  de  l’État , nui- 
roit  essentiellement  aux  revenus  du  Roi , à moins  qu’a- 
vec beaucoup  de  dépenses , et  à force  de  gardes  et  de 
lois  fiscales , on  ne  parvînt  à séparer  cette  même  Pro- 
vince du  reste  du  Royaume.  C’est  du  mélange  des  pays 
francs  et  des  localités  soumises  à l’impôt , que  naît  une 
source  intarissable  de  fraudes  et  de  contrebandes  ; et  if 
résulte  de  ces  observations , que  les  changemens  et  les 
modifications  applicables  à certains  droits  généraux , 
doivent  être  préparés  et  convenus  dans  l’Assemblée 
Nationale. 

J’ai  cité  parmi  ces  droits , les  impôts  établis  sur  le 
sel  et  le  tabac , mais  ceux  qui  se  perçoivent  aux  fron- 
tières du  Royaume  sont  soumis  au  même  principe.  Les 
obstacles  apportés  à l’entrée  et  à la  sortie  de  quelques 
marchandises , deviennent  nuis  quand  ils  ne  sont  pas 
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généraux  I ou  bien  l’on  se  trouve  obligé  d établir  des 
barrières  entre  les  Provinces  intérieures  et  celle  qui 
trafique  librement  avec  l’étranger. 

Les  droits  imposés  sur  certaines  fabrications  doivent 
encore  être  soumis  à des  règles  uniformes,  puisque 
toute  exemption  accordée  à une  Province  en  particu- 
lier , lui  donneroit  sur  les  autres  un  avantage  qui  ecar- 
teroit  leur  concurrence. 

La  diversité  des  droits  sur  les  actes , nest  pas  aussi 
préjudiciable  au  revenu  du  Roi , que  les  autres  dispa- 
ritésxlont  on  vient  de  parler  ; car  on  ne  peut  jouir  de 
la  modération  de  ces  droits  dans  un  lieu  particulier , 
sans  s’y  transporter  personnellement.  Cependant  la 
communication  de  proche  en  proche  rendroit  toujours 
préjudiciable  aux  revenus  du  fisc  , la  disparité  des  droits 
sur  les  transactions  ; et  sous  ce  rapport , leur  uniformité 
devient  intéressante  pour  l’État. 

Ces  diverses  exemples  suffisent  pour  faire  connoitre 
qu’il  est  des  impôts  dont  la  reforme  ou  les  changemens 
doivent  appartenir  à la  délibération  dune  Assemblée 
Nationale , tandis  que  la  modification  de  certaines 
contributions  peut  être  soumise , sans  aucun  inconvé- 
nient, à l’administration  particulière  de  chaque  Pro- 
vince. 

On  a préparé , Messieurs  , des  renseignemens  et 
des  mémoires  sur  toutes  les  parties  d’impôt  qui  pour- 
ront occuper  l’intérêt  et  l’attention  des  Etats-Generaux  \ 
ainsi  l’on  n’entrera  pas  ici  dans  des  explications  plus 
étendues. 

v 


Le  plus  grand  nombre  des  questions  et  des  reglemens 
de  commerce  sont  du  ressort  de  T Assemblée  commune 
* de  la  Nation  ; car  les  mêmes  principes  doivent  fixer  les 
relations  et  les  connexions  de  la  France  avec  les  pays 
étrangers , favoriser  également  l’industrie  dans  toutes 
les  Provinces , et  affranchir  le  genie  national  des  en- 
traves qui  peuvent  arrêter  ses  efforts. 

Il  est  une  grande  délibération  relative  au  commerce 
François,  qui  pourra  fixer  plus  particulièrement  votre 


attention  ; c’est  Fexamen  des  avantages  d’une  Comoa-Î 
gme  exclusive  pour  exercer  le  commerce  au-deK 

SfLdetB|°nTle'E-PeranCe-  °n  a Ornent  varié  d’opi- 
HW6  PrmDpeS  S,Ur  cette  que«i?n  , et  il  est  résulté 
TFsVi  eîllens-  d(Lces  vactilations , que  SA  MA- 
JESTE  a cru  devoir  différer  de  donner  une  dernière 
deasion  jusqu’à  ce  qu’Elle  eût  été  éclairée  par  les  avis 
des  Représentai*  de  la  Nation.  Une  détermination  prise 
a la  suite  dune  consultation  si  authentique  , aura  du 
1 avantage  de  fixer  pour  toujours  la  marche  du 
commerce»  et  de  prévenir  les  doutes  et  les  incertitudes 
qiu  rendent  cette  marche  craintive , et  en  arrêtent  les 
progrès.  Le  Roi  a donc  ordonné,  Messieurs,  qu’on 
recueillit  les  mémoires  propres  à vous  éclairer  sûr  cette 
importante  question , et  qu’on  vous  les  remît  au  mo- 
ment ou  vous  pourrez  vous  en  occuper  ; mais  dans 
toutes  les  suppositions , vous  penserez  sûrement , Mes- 
sieurs, que  la  plus  exacte  justice  doit  être  observée 
envers  les  actionnaires. 

Il  est  un  autre  établissement  public  très-important  et 
tres-connu  , dont  le  Roi  desire  que  vous  preniez  con- 
noissance,  afin  que  votre  sanction  donne  à cet  établis- 
sement un  nouveau  degré  de  force  et  de  solidité:  je 
veux  parler  de  la  Caisse  d’escompte.  Cet  établissement 
n existe  encore  que  sous  l’autorité  des  Arrêts  du  Con- 
seil ; mais  son  utilité , généralement  avouée , l’a  sou- 
tenue , l a agrandie \?  et  l’a  mise  en  état  de  résister  aux 
divers  chocs  occasionnés  par  les  révolutions  succes- 
sives du  crédit  public.  La  Caisse  d’escompte  est  une 
fondation  particulière , et  qui , pour  remplir  son  objet , 
g besoin  d etre  indépendante  ; mais  comme  sa  faveur  et 
sAa, c?n.sistanee  dépendent  de  l’opinion  publique,  les 
Administrateurs  de  cet  établissement  désirent  eux- 
memes  d’en  faire  connoître  toutes  les  particularités  aux 
Etats-Genéraux , et  de  trouver , dans  l’approbation  et 
• sançüon  de  cette  Assemblée,  un  nouvel  encoura- 
gement et  un  nouvel  appui.  Ils  s’empresseront  donc  de 
mettre  sous  vos  yeux  tous  les  éclaircissemens  et  toutes 
les  connoissances  que  vous  desirerez,  et  il  n’est  pa? 


douteux  qu’un  examen  attentif  de  votre  part  n augmente 
la  confiance  due  à un  pareil  établissement  ; mais  comme 
ses  relations  directes  ou  indirectes  avec  les  operations 
publiques  sont  inévitables  , sa  grande  force  résultera 
de  l’ordre  général  et  indestructible  qui  sera  introduit 
et  maintenu  dans  les  finances  du  Roi. 

Les  causes  de  l’agiotage  dont  on  a senti  pendant 
quelque  temps  les  dangereux  effets , fixeront  peut-etre 
aussi  votre  attention.  Cet  agiotage  est  très-peu  remar- 
quable en  ce  moment , et  vous  observerez  facilement 
que  son  action  se  développe  , sur-tout  lorsqu  on 
n’aperçoit  aucune  stabilité  dans  les  principes  de  1 ad- 
ministration , et  lorsque  le  public  tenu  dans  1 igno- 
rance , et  incertain  dans  ses  jugemens , devient  plus 
aisément  susceptible  d’espérances  ou  d alarmes  exa- 
gérées. Aucune  de  ces  causes  d’agiotage  ou  de  vacil- 
lations fréquentes  dans  le  prix  des  fonds  publics  ne 
subsistera  , lorsque  les  rapports  entre  les  revenus  et 
les  dépenses  de  l’Etat  seront  universellement  et  cons- 
tamment connus , et  lorsque  ces  rapports  devenus  in- 
variables , chacun  pourra  se  faire  une  idee  juste  de  la 
valeur  et  de  la  sûreté  de  la  dette  publique.  Cest  alors 
qu’insensiblement  il  s’établira  une  opinion  inébranla- 
ble, contre  laquelle  les  fausses  insinuations  des  agio- 
teurs  deviendront  impuissantes.  r 

Vous  verrez  encore  , Messieurs  , en  etudiant  la 
. question  des  fonds  publics , qu’jls  sont  divises  en  un 
trop  grand  nombre  de  dénominations  , et  que  la  somme 
de  ceux  payables  au  porteur  est  trop  considérable  : il 
y auroit  de  la  convenance  à en  réunir  une  grande  par- 
tie sous  un  seul  titre  , et  à les  convertir  dans  un  pa- 
pier facilement  négociable  , mais  qui  ne  fût  pas  au 
porteur.  Cependant  comme  les  ehangemens  de  ce  genre 
peuvent  pendant  un  temps  influer  désavantageusement 
sur  le  prix  des  fonds  , vous  croirez  peut-être  plus 
convenable  de  renvoyer  cette  disposition  à l’époque 
où  les  fonds  publics  portant  cinq  pour  cent  d’interet , 
se  vendroient  au  pair  ; et  il  dépend  de  la  sagesse  de 
.vos  mesures , qu’une  teÜe  époque  ne  soit  pas  éloignée* 
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-L’examen  du  parti  que  Ton  peut  tirer  des  domai- 
nes delà  Couronne,  et  le  choix  des  dispositions  qu’il 
seroit  juste  d’adopter  à l’égard  des  domaines  engagés, 
seront  encore  un  objet  digne  de  la  plus  sérieuse  con- 
sidération. Les  domaines  réels  qui  restent  entre  les 
mains  du  Roi,  si  l’on  en  excepte  les  forêts,  se  mon- 
tent aujourd’hui  à une  somme  très- modique  : leur  pro- 
duit annuel  se  réduit  à environ  seize  cents  mille  livres, 
et  la  majeure  partie  est  située  en  Lorraine. 

On  vous  fera  connoître  ces  domaines  en  détail , et 
1 on  mettra  sous  vos  yeux  les  divers  moyens  qu’on  pro- 
pose pour  les  rendre  plus  utiles.  Vous  voyez  , Mes- 
sieurs , que  le  Roi , en  s’occupant  des  intérêts  de  l’État, 
ne  distingue  point  les  revenus  particuliers  de  se$  do- 
maines , de  ceux  qui  dérivent  des  contributions  publi- 
ques. Le  Roi  ne  veut  connoître,  le  Roi  ne  veut  aimer 
qu  un  seul  de  ses  titres  , celui  de  père  et  de  protecteur 
de  ses  peuples. 

Vous  étendrez.  Messieurs,  vos  réflexions  sur  le 
produit  et  l’administration  des  forêts , et  si  vous  pen- 
sez que  cette  partie  des  revenus  du  Roi  doit  être  soi- 
gnée partiellement,  vous  approuverez  probablement 
l’intention  où  est  S.  M.  de  se  concerter  avec  les  États 
particuliers  de  chaque  province , pour  s’aider  de  leurs 
lumières  et  de  leur  surveillance  , et  pour  lier  de  quel- 
que manière  l’intérêt  de  ces  provinces  à l’accroissement 
des  produits  de  la  partie  des1  forêts  du  Roi , située  dans 
leur  arrondissement. 

La  question  générale  des  domaines  engagés , la  dé- 
termination des  principes  qu’il  est  nécessaire  d’adopter 
a cet  égard , présentera  peut-être  le  sujet  de  discussion 
îe  plus  difficile.  On  vous  remettra , Messieurs  , les 
divers  arrêts  du  Conseil  rendus  sur  cette  manière  ; on 
vous  instruira  des  dispositions  qui  ont  été  faites  en 
conséquence  : les  unes  ont'  eu  un  commencement  de 
succès  ; les  autres  ont  éîé  contrariées  dès  l’origine.  ( 
Vous  examinerez  cette  importante  aflàire , et  votre 
opinion  aura  du  moins  le  grand  avantage  d’affermir 


vmé  fois  pour  toutes  la  marche  cîc  l’administration  , 
Ou  de  l’engager  à cesser  des  recherches  dont  les  résul- 
tats ont  été  si  souvent  et  si  vainement  présentés  comme 
une  ressource  indéfinie.  On  reproche  au  gouvernement 
d’y  renoncer  quand  il  ne  fait  pas  valoir  les  principes 
rigoureux  du  domaine  ; on  lui  reproche  sa  sévérité 
quand  il  exerce  ces  mêmes  droits  ; et  au  milieu  de  beau- 
coup d’exagérations , de  beaucoup  de  critiques  injus- 
tes , la  marche  de  l’administration  devient  incertaine  et 
timide. 

Vous  pourriez,  Messieurs  , fixer  pour  toujours  ses 
doutes , et  le  Roi  écoutera  vos  conseils  avec  la  confiance 
due  à la  réunion  de  vos  lumières,  et  à la  garantie  du 
vœu  national  que  vous  seuls  pouvez  donner  légitime- 
ment. 

V I I. 

La  grande  question  du  commerce  des  grains  attirera 
sûrement  vos  plus  sérieuses  réflexions.  Fut-il  jamais  de 
circonstances  oii  cette  question  se  soit  présentée  sous 
un  aspect  plus  grave  et  plus  important  ! Nous  avons 
vu  dans  le  cours  de  cette  année  la  liberté  la  plus  in- 
définie rendue  légale  ; nous  avons  vu  cette  liberté 
encensée  de  toutes  parts  , et  peu  de  temps  après  la 
prévoyance  de  S.  M.  l’a  déterminée  à défendre  l’expor- 
tation ; prévoyance  salutaire  et  sans  laquelle  on  ne  peut 
déterminer  quel  eût  été  l’excès  de  nos  malheurs.  Elle 
n’a  pas  suffi  sans  doute  pour  prévenir  la  cherté  des 
grains,  pour  calmer  les  alarmes,  pour  arrêter  les  mur- 
mures du  peuple , et  pour  le  défendre  en  beaucoup  d’en- 
droits des  angoisses  inséparables  de  la  disette.  Cepen- 
dant S.  M.  ne  s’en  est  pas  fiée  aux  efforts  des  négo- 
ciai et  à la  protection  incertaine  de  l’intérêt  particu- 
lier: chacun  malheureusement,  chacun  fuit  le  commerce 
des  grains  lorsque  les  hauts  prix  amènent  le  trouble  et 
la  défiance.  Le  Roi  a donné  des  primes  d’encourage- 
ment ; le  Roi  a obtenu  des  permissions  pour  extraire 
des  blés  de  Sardaigne , de  Sicile  et  des  États  du  Pape  ; 
le  Roi  a fait  venir  à ses  frais  et  à ses  risques  une  quan- 
tité considérable  de  grains  et  de  farines  ; et  si  àforc$ 
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de  soins  et  de  secours,  S.  M.  a pu  suffire  jusqu’à  pré- 
sent aux  besoins  les  plus  pressans  , besoins  généraux 
cette  année  dans  son  royaume  , Elle  n’a  pu  se  préser- 
ver des  plus  grandes  inquiétudes.  Ces  inquiétudes  se  sont 
mêlées  aux  difficultés  sans  nombre  de  la  convocation 
des  États-généraux  ; elles  se  sont  mêlées  aux  embarras 
journaliers  du  trésor  royal  ; enfin , elles  se  sont  réu- 
nies aux  ménagemens  sans  fin  qu’exigeoient  les  circons- 
tances. Jamais  année  n’a  multiplié  tant  de  traverses  et 
n’a  semé  tant  d’obstacles  sur  la  route  de  l’administra- 
tion. On  parle  d’honneur  , on  parle  de  gloire  pour 
vous  encourager  et  vous  soutenir  : ah  ! dans  de  cer- 
taines crises , et  au  milieu  de  ses  travaux  et  de  ses  pei- 
nes , le  sentiment  de  la  part  des  autres  , dont  un  Minis- 
tre a le  plus  de  besoin  , c’est  de  compassion  et  de  pitié. 
Cependant , Messieurs  , ce  sont  les  blés , ce  sont  les 
craintes  sur  la  mesure  des  approvisionnemens  nécessai- 
res à la  subsistance  de  ses  peuples , qui  préoccupent 
impérieusement  la  pensée  du  Souverain.  L’expérience 
semble  avoir  démontré  qu’une  loi  générale  et  cons- 
tante, soit  en  faveur  d’une  liberté  parfaite,  soit  en 
opposition  à ce  système , expose  à de  grands  incon- 
véniens  et  à de  sévères  conséquences.  Mais  les  com- 
binaisons , la  prudence  de  l’administration  doivent- 
elles  être  votre  seul  garant  ? c’est  au  gouvernement  à 
desirer  avec  ardeur  que  vous  puissiez  trouver  une  autre 
caution , et  c’est  à lui  de  vous  inviter  à chercher  un 
règlement , une  instruction , une  association  au  moins 
à ses  peines  et  à ses  inquiétudes , qui  allège  le  fardeau 
dont  il  est  oppressé  , lorsqu’il  se  voit  dans  la  dure  obli- 
gation de  lutter  contre  des  circonstances  souvent  in- 
vincibles , et  de  répondre  néanmoins  à l’attente  de  tous 
ceux  qui  considèrent  les  soins  de  l’administration  com- 
me une  sauvegarde  indéfinie. 

VIII. 

Le  tirage  de  la  milice , cette  loterie  de  malheurs  qui 
a lieu  toutes  les  années , fixera  sûrement  votre  atten- 
tion. Il  faut  que  l’État  ait  des  défenseurs  , il  faut  qu’il 
soit  sûr  d’en  trouver  dans  le  temps  où  le  royaume  est 
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en  danger  ; mais  fi  des  fncrificcs  d’argent  fupportes  par 
i’univerfalité  des  habitans  de  la  France,  pouvoient  obvier 
'aux  inconvéniens  des  enrôlemens  forces  , ou  en  tempé- 
rer du  moins  les  févères  effets , vous  dirigerez  sûrement 
votre  attention  vers  la  recherche  d’un  point  de  concilia- 
tion fi  défirable.  Le  peuple  des  campagnes  vous  a remis 
fes  intérêts  -,  l’humanité  feule  vous  eût  engagés  à les 
prendre  fous  votre  garde,  6c  le  tendre  père  de  tous  fes 
fujets  , le  protefteur  le  plus  fcnfible  des  malheureux  , 
votre  augufie  Monarque  vous  invite  particulièrement  à 
rechercher,  à lui  indiquer  toutes  les  difpofitions  qui  peu- 
vent adoucir  le  fort  de  la  claffe  la  plus  infortunée  6c  la 
plus  délailTée  des  citoyens  de  l’Etat.  Déjà  par  les  or- 
dres exprès  du  Roi , le  département  de  la  guerre  s’efi: 
occupé  de  l’important  objet  d’adminifiration  dont  on 
vient  de  vous  parler.  Sa  Majeflé  vous  fera  communi- 
quer les  obfervations  6c  les  idées  qui  ont  été  recueillies, 
6c  Elle  verra  avec  farisfa&ion  que  vous  puifiiez  concou- 
rir par  vos  lumières  à l’adoption  d’un  pian  raifonnable 
6c  propre  à concilier  les  vues  de  fagefiè  6c  de  bonté 
dont  Sa  Majeflé  efl  conftamment  animée. 

I X. 

C’eft  à l’honneur  du  Roi , c’efi:  en  fbuvenir , c’efl  en 
hommage  pur  6c  fenfible  de  fes  bienfaits , que  nous  vous 
rappellerons  les  maux  de  la  corvée , puifque  les  chemins 
dans  prefque  tout  le  royaume  font  aujourd’hui  entrete- 
nus 6c  conflruits  à prix  d’argent.  Vous  aimerez  fans 
doute , Meilleurs , à confacrer  l’abolition  d’un  afiervif- 
fement  qui  a fait  verfer  tant  de  larmes.  Vous  ne  voyez 
plus  fur  les  routes  des  hommes  diftraits  par  force  de 
leurs  occupations  journalières  , pour  venir  fans  falaires 
6c  fans  récompenfe  frayer  5c  préparer  les  chemins  qui 
facilitent  le  tranfport  du  commerce , le  débit  des  moif 
fons  du  propriétaire  6c  la  communication  des  richeffes. 
Le  travail  qui  doit  fervir  à tous  , eft  maintenant  payé 
par  tous  dans  une  exaéfe  proportion  des  différentes  fa- 
cultés. Il  n’eft  pas  douteux  qu’en  raifon  de  cette  règle, 
tel  homme  de  peine  à qui  l’on  demandoit  gratuitement 
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chaque  année  fept  ou  huit  jours  de  {on  temps , fe  trou- 
ve affranchi  de  cette  dure  obligation  pour  une  contri- 
bution pécuniaire  qui  repréfente  à peine  la  dixième  par- 
tie de  fon  ancien  facrifice.  Vous  êtes  encore  à temps, 
Meffeurs,  d’être  affociés  pour  une  part  aux  difpofitions 
bienfaifantes  de  Sa  Majefté  , puifque  vous  pouvez  l’ai- 
der à détruire  les  dernières  traces  de  la  corvée  dans  une 
grande  province  où  elle  eft  confervée  \ vous  réunirez  vos 
vœux  au  défir  déjà  manifefté  par  Sa  Majefté  pour  déii- 
* vrer  le  peuple  Breton  d’un  joug  auquel  il  eft  encore  a fi- 
fujetti , fi  ces  deux  mots  effrayans , la  taille  8i  la 
corvée , font  rayés  pour  toujours  des  regiftrcs  de  l’ad- 
miniliration  des  finances  & du  code  François,  cette 
feule  délibération  fuffiroit  pour  fignaier  honorablement 
les  Etats-généraux  de  1789. 

Un  jour  viendra  peut-être  , Meilleurs  , où  vous  éten- 
drez plus  loin  votre  intérêt  j un  jour  viendra  peut-être , 
où  aflbciant  à vos  délibérations  les  Députés  des  colo- 
nies , vous  jetterez  un  regard  de  compafiion  fur  ce  mal- 
heureux peuple  dont  on  a fait  tranquillement  un  bar- 
bare objet  de  trafic  fur  ces  hommes  femblables  à 
nous  par  la  penfée  ôt  fur-tout  par  la  trifte  faculté  de 
fouffrir  \ fur  ces  hommes  cependant  que  , fans  pitié 
pour  leurs  doulouretifes  plaintes  , nous  accumulons , 
nous  en  talions  au  fond  d’un  vaiffeau  pour  aller  enfuite 
à plaines  voiles  les  préfenter  aux  chaînes  qui  les  atten- 
dent. Quel  peuple  auroit  plus  de  droits  que  les  Fran- 
çois à adoucir  un  efclavage  conlidéré  comme  néceffaire  , 
en  faifant  fuccéder  aux  maux  inféparables  .de  la  traite 
d’Afrique  , aux  maux  qui  dévaftent  deux  mondes , ces 
foins  féconds  profpères  qui  multiplieroient  dans  les 
colonies  même  les  hommes  deftinés  à nous  féconder 
dans  nos  utiles  travaux  ! Déjà  une  Nation  diftinguée  a 
donné  le  lignai  d’une  compafiion  éclairée  ; déjà  l’huma- 
nité eft  défendue  au  nom  même  de  l’intérêt  perfonnel 
& des  calculs  politiques , & cette  fuperbe  caufe  11e  tar- 
dera pas  à paroître  devant  le  tribunal  de  toutes  les  Na- 
tions. Ah  ! combien  de  fortes  de  làtisfaéhons  , combien 
d’efpèces  de  gloire  font  réfervées  à cette  fuite  d’Etats- 
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généraux  qui  vont  reprendre  naiflance  au  milieu  d un 
iiècle  éclaire  ! Malheur , malheur  St  honte  à la  nation 
Françoife  fi  elle  méconnoifioit  le  prix  d’une  telle  por- 
tion , fi  elle  ne  cherchoic  pas  à s’en  montrer  digne , St 
fi  une  telle  ambition  étoit  trop  forte  pour  elle  ! 

SECONDE  CLASSE. 

Améliorations  qui  peuvent  être  remifes  à l Adminiftra- 
tion  particulière  de  chaque  Province . 

Cf.lle  d’entre  vos  délibérations , Meilleurs , qui  eft 
la  plus  preftante  , celle  dont  l’utilité  aura  le  plus  d’in- 
fluence fur  l’avenir , concernera  letablifTement  des  Etats 
provinciaux.  Ces  Etats  bien  conftitués  s’acquitteront  de 
toute  la  partie  du  bien  public  qui  ne  doit  pas  être  fou- 
rni Ce  à des  principes  uniformes  ; St  il  feroit  fuperfiu  , 
Meilleurs  9 de  fixer  votre  attention  fur  la  grande  diveriité 
de  chofes  bonnes  St  utiles  qui  peuvent  être  faites  dans 
chaque  province  , par  le  feul  concours  du  zèle  St  des 
lumières  de  leur  adminiftration  particulière. 

On  l’a  déjà' dit , la  converiion  des  aides  St  de  tous 
les  droits  locaux  dans  d’autres  moins  onéreux  St  d une 
perception  moins  difpendieufe  , ou  la  (impie  modifica- 
tion de  ces  mêmes  droits  , font  des  difpoiitions  qui  ap- 
partiennent à l’adminiftration  de  chaque  Province  , puif- 
que  ces  change  me  ns  peuvent  être  exécutés  dans  un  lieu 
St  rejetés  dans  un  autre  ? fans  qu’il  en  réfulte  aucun 
inconvénient. 

On  doit  ranger  encore  dans  la  même  clafte  la  jufie  St 
fage  répartition  des  impofitions  territoriales  St  perfon- 
nelles  ; la  difiribution  éclairée  des  foulage  mens  dûs  à la 
misère  d’une  parodie  ou  à la  détreffe  d’un  contribuable; 
l’entretien  économe  des  chemins  St  la  confe&ion  des 
nouvelles  routes  : la  bonne  difpenfation  des  travaux  qui 
afTurent  la  fubfi  fiance  du  peuple  dans  les  (àifons  malheu- 
reufes  ou  dans  les  temps  de  calamité  ,*  les  encourage- 
mens  que  peut  exiger  un  nouveau  genre  d’induftrie  , 
de  commerce  ou  de  culture  ; enfin  tant  d’autres  détails- 
dont  la  connoiffançe  eft  aujourd’hui  univerfelfement 
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pandue.  Ce  n’eft  pas  tout  cependant , car  iî  les  Etats 
provinciaux  acquièrent  des  droits  à la  confiance  publi- 
que , Sa  Majefté  leur  déléguera  pîufîeurs  foins  dont  fes 
Miniftres  5c  celui  de  la  finance  en  particulier  ont  été 
chargés  jufqua  préfent.  On  peut  mettre  dans  ce  nombre 
la  furveillance  des  hôpitaux,  des  enfans* trouvés  , des 
priions  5c  ces  dépôts  de  mendicité , ou  plutôt  les  chan- 
gerions qui^  parodient  indifpenfables  dans  ces  différentes 
parties  de  1 adminiflration.  Les  renfeignemens  généraux 
ne  fuffifent  point  , 5c  chaque  Province  iemble  exiger 
des  exceptions  particulières;  car  le  naturel  des habitans, 
leur  degré  d’intelligence  5c  d’adivité  , le  climat , le  genre 
de  culture  , influent  beaucoup  fur  la  manière  de  fbula- 
ger  les  indigens  ou  d’en  diminuer  le  nombre.  Protéger 
ïe  pauvre  , prévenir  fa  misère , détruire  les  penchans 
vicieux  qui  la  produifent  communément  , voilà  fans 
doute  ies  caraéferes  diflinélifs  d’une  excellente  inftitution 
fociale  : mais  quand  l’adminiflration  première  doit  ap- 
pliquer ces  principes  aux  circonftances  particulières  , 
quand  du  centre  où  elle  fe  trouve  placée , elle  doit  éten- 
dre fes  regards  à une  prodigieufe  circonférence  , fan 
attention  efl  trop  partagée  pour  ne  pas  devenir  fuperfi- 
cielle  ,*  5c  cependant  il  efl  une  multitude  de  biens  , 
comme  nous  venons  de  le  dire  , dont  l'exécution  dé- 
pend d’une  difcuflion  approfondie  5c  d’une  application 
continuelle  à lever  les  moindres  difficultés.  Le  plus  pe- 
tit admmidrateur  d hôpital  au  fond  d’une  province  , a 
plus  de  reffources  pour  défendre  un  abus , qu’un  pre- 
mier Miniflre  du  Roi  de  France  n’auroit  de  moyens 
pour  l’extirper.  Tout  échappe  , tout  fuit  par  les  détails, 
quand  on  n’efl  pas  à la  didance  néceffaire  pour  les 
atteindre.  Quels  biens  ne  pourront  donc  pas  faire  des 
Etats  provinciaux  ? quels  fervices  ne  pourront-ils  pas 
renare  à l’humanité  fouffrante  , s’ils  infpirent  au  Roi 
de  la  confiance  dans  leur  zèle'  5c  leur  a&iviré , 5c  s’ils 
encouragent  Sa  Majefté  à les  affiocier  à la  plus  précieufe 
5c  à la  plus  douce  des  fondions  de  l’autorité  fouveraine , 
la  défenfe  5c  la  proteélion  des  malheureux  ? 

Le  Roi  pourroit  également  fe  repofer  fur  eux  de  l’inf- 


pe&ion  fur  les  dépenfes  des  communautés  5>C  des  villes. 
Combien  de  municipalités  ne  fc  font  pas  endettées  , 
parce  que  l’adininiftration  première^  n a pu  fuivre  exac- 
tement leur  geftion  ? on  aperçoit  à chaque  inllant  c e 
quelle  utilité  pourroit  être  une  aéfion  &£  une  cenfure 
plus  rapprochée  de  cette  multitude  d’abus  inféparablcs 
de  l’humanitc. 

Ce  n’eft  pas  ici  le  moment  de  fc  livrer  à de  plus  grands 
développemens  : il  eft  aile  d’apercevoir  que  pour  tous 
les  biens  partiels  St  relatifs  à une  localité  particulière  9 
les  meilleures  intermédiaires  que  le  Roi  pourroit  choi- 
fir  , ce  feroient  des  adminiftrations  dont  1 organifation 
feroit  fage  St  bien  ordonnée.  11  s’étoit  élevé  depuis  un 
temps  fort  reculé  une  forte  d’ombrage  St  de  défiance 
entre  l’adminiftration  miniftérielle  St  celle  des  anciens 
Etats  \ on  confidéroit  ces  deux  adminiftrations  comme 
rivales , St  chacune  occupée  effentiellement  de  Ton  au- 
torité , étoit  fouvent  moins  occupée  du  bien  réel  des 
peuples  ? que  du  privilège  de  le  commander  , oC  malheu- 
reufement  ce  privilège  paroiftbit  également  maintenu  * 
foit  qu’on  étendît  fa  propre  aéfion  , foit  qu’on  mit 
obftacîe  à celle  des  autres.  Aucune  de  ces  difficultés  > 
aucune  de  ces  contradictions  ne  fubfiftera  dans  un  plan 
bien  ordonné.  Le  Roi , en  aflemblant  autour  de  lui  les 
Députés  de  la  Nation  entière  , attefte  à tous  fes  fujets 
par  ce  grand  a été  de  confiance  9 qu  uniquement  occupe 
du  bien  public  , c’eft  avec  la  Nation  même  qu’il  veut 
l’entreprendre  St  le  réalifer.  Ainfï , foit  univerfellement 
aux  Etats-généraux  5 foit  partiellement  dans  chaque 
province  9 les  citoyens  zélés  qui  pourront  aider  Sa 
Majeité  à parvenir  au  but  qu’elle  fe  propofe  9 devien- 
dront comme  autant  de  minières  de  fes  volontés  ,*  St 
nous  autres , Meffieurs  , nous  féconderons , non  pas 
de  notre  pouvoir  , puifque  ce  pouvoir  ne  confifte  que 
dans  notre  obéifiance  aux  ordres  du  Roi  9 mais  de  notre 
ardente  affeétion  St  de  notre  extrême  volonté  > rétablit- 
fement  d’un  ordre  bienfaifant  St  falutaire  9 propre  éga- 
lement à glorifier  le  règne  de  Sa  Majefté  ? St  à conioli- 
der  le  bonheur  de  la  Nation* 


Cependant  , Meilleurs,  fî  ce  bonheur  peut  apparte- 
nir en  grande  part  a i’efïèt  des  foins  dévolus  aux  Etats 
particuliers  de  chaque  province  , 3c  ü vos  réflexions  vous 
arnenoient  encore  à penier  que  librement  élus  , ils  pour- 
roient  fournir  un  jour  une  partie  des  Députés  des  Etats 
du  royaume  , ou  une  affemblée  générale  intermédiaire  , 
3a  compofition  des  Etats  provinciaux  vous  paroîtroit 
alors  une  des  plus  grandes  chofes  dont  vous  auriez  à 
vous  occuper.  Et  comme  on  doit  être  perfuadé  , 
Meilleurs , que  bientôt  un  même  fentiment  vous  réuni- 
ra , comme  on  ne  peut  douter  que  mille  ou  douze 
cents  Députés  de  la  nation  Françoife  ne  fe  répareront 
pas  fans  avoir  fait  fortir  de  terre  les  fondemens  de  la 
prospérité  publique  , je  me  repréfente  à l’avance  ce  jour 
éclatant  ôc  magnifique  , où  le  Roi  , du  haut  de  fon 
tiône  , ecouteroit  au  milieu  d’une  affemblée  augufte  3c 
folennelle  , le  rapport  que  viendraient  faire  les  Députés 
des  Etats  de  chaque  province.  Je  les  vois  ces  Députés  , 
impatiens  de  mériter  l’approbation  de  leur  Souverain  3c 
les  louanges  de  la  Nation  , je  les  vois  s’arrêter  avec  or- 
gueil 3c  à 1 envi  fur  les  moyens  que  leurs  Etats  a ur oient 
employés  pour  ajouter  au  bonheur  du  peuple  , ou  pour 
«xliéger  le  poids  de  fon  infortune  ; je  les  vois  attentifs  à 
recevoir  les  uns  des  autres  quelque  lumière  nouvelle  ou 
quelque  notion  bienfaifante  , afin  de  les  rapporter  foi - 
gneufement  à 1 adminihration  dont  ils  font  partie.  Je 
vois  Sa  Ma  je  dé  remarquer  ceux  dont  le  zèle  3c  les  con- 
noiflances  auroient  le  plus  d ’éclat , 3c  fe  fervir  pour 
exciter  1 amour  du  bien  public  , des  divers  moyens 
d émulation  qui  font  dépofés  entre  les  mains  du  Monar- 
que. An  ! qu  il  fèroit  beau  ce  moment  , où  par  le  con- 
cours des  lumières  de  tout  un  peuple  on  découvriroit 
avec  certitude  le  bien  qu’on  peut  faire  dans  un  royaume 
tel  que  la  France  ! Ah  1 qu’il  feroit  beau  ce  moment  , 
ou  par  une  rivalité  genereuie , après  avoir  connu  ce  bien  , 
on  s’emprefTeroit  de  le  faire  ! 

Ce  n’ed  pas  feulement  pour  former  3c  conftituer  fa- 
gement  des  Etats  particuliers  dans  les  provinces  où  il 
ny  en  a point  encore  , que  le  Roi  aura  befoin  de  vos 


confèils  & de  vos  réflexions  j Sa  Majefté  attend  de 
vous  que  vous  l’aidiez  à régler  plufieurs  conteftations  qui 
fe  font  élevées  fur  la  conftitution  des  anciens  Etats  de 
quelques  provinces  } Sa  Majefté  délire  que  fa  juftice  foit 
éclairée:,  Elle  délire  faire  le  bonheur  de  fes  peuples  fans 
exciter  aucune  réclamation  légitime  ,*  Elle  délire  tenir 
une  exaéie  balance  entre  les  prétentions  des  divers 
Ordres  de  fon  royaume  ,*  enfin  , au  milieu  des  intérêts 
contraires  qui  agitent  les  efprits,  Elleeft  inquiète  lorfque 
la  route  la  meilleure  &.  la  plus  sûre  n’eft  pas  évidem- 
ment tracée.  Vous  fixerez  fes  doutes  , vous  viendrez 
aliurer  fa  marche  , vous  l’aiderez  à rendre  à tous  fes 
fujets  une  parfaite  juftice. 

Je  ne  dois  point  retracer  ici  , Meftîeurs , les  grands 
objets  de  bien  public  fur  lefquels  M.  le  Garde  des  Sceaux 
vient  d’arrêter  votre  attention  $ il  n’en  eft  aucun  qui  ne 
foit  de  la  plus  grande  importance  , ôc  l’énumération 
feule  de  leurs  titres  fiiffit  pour  en  impofer  aux  imagina- 
tions les  plus  hardies.  Qui  pourroit  en  effet  entendre 
fans  émotion  la  fimple  dénomination  de  tant  de  travaux 
fi  dignes  d’occuper fucceffivemenr  l’intérêt  d’une  Nation? 
l’amélioration  des  îoix  civiles  & des  loix  criminelles  j 
.la  douce  modification  des  peines la  réduction  des  frais 
de  juftice 3 l’accélération  des  procédures  ,•  la  détermina- 
tion des  degrés  de  diftances  convenables  entre  la  réfidence 
des  tribunaux  6c  le  domicile  de  ceux  qui'  ont  recours  à 
la  juftice  fouveraine  j la  détermination  du  degré  de  ref- 
triéHon  ou  de  facilité  qu’il  faut  accorder  à la  publicité 
de  toutes  les  opinions  &C  de  tous  les  écrits  $ la  connoif- 
fance  des  temps  ou  la  fauvegarde  des  loix  fuffit  au 
maintien  de  l’ordre  public  , 8c  l’examen  auftî  des  cir- 
conftances  où  cet  ordre  dépend  des  aébes  rapides  de 
l’autorité  ,*  la  recherche  de  tous  les  foins  propres  à éta- 
blir une  parfaite  harmonie  entre  l’exercice  des  nouvelles 
fondions  qui  feront  attribuées  aux  tribunaux  , & la  cé- 
lérité indifpenfable  dans  cette  multitude  de  circonftances 
où  le  gouvernement  feul  étoit  appelé  à intervenir  $ la 
recherche  plus  délicate  encore  des  moyens  de  concilier 
J’auftère , l’inflexible  ? ôi  fur-tout  l’uniforme  application 


des  loix  avec  ces  habitudes  de  ménagemens  8c  d égards 
dont  quelques-unes  tiennent  de  fi  près  aux  mœurs  natio- 
nales 5 l'étude  encore  des  difficultés  auxquelles  on  s’ex- 
poferoit  fi  l’on  abandonnoit  trop  rapidement  les  ufages 
allortis  aux  préjugés  de  l’honneur , pour  adopter  en 
entier  ces  principes  de  juftice  abftraite  qui  aflujettiflent  à 
leur  domination  tous  les  rangs  indiftin&ement , tous  les 
états,  toutes  les  perfonnes.  Ouï , Meffieurs  , vous  aper- 
cevrez sûrement  qu’il  eft  des  abus , qu’il  eft  des  erreurs 
de  gouvernement  dont  les  racines  s’entre-mêlent  inviiî- 
blement  avec  les  premières  tiges  de  plufieurs  opinions 
qui  appartiennent  eflèntiellement  aux  grandes  monar- 
chies , 8c  telle  loi  dont  l’exécution  absolue  fait  le  bon- 
heur d’une  république  , parce  qu’elle  s’y  trouve  environ- 
née de  tous  les  ufages  , de  tous  les  principes  , de  tous 
les  fentimens  qui  compofent  fa  force  , n’auroit  pas  le 
même  fuccès  , 8c  fur- tout  ne  conferveroit  pas  long- 
temps fon  empire  , fi  on  la  tranfplantoit  dans  un  pays 
où  elle  fe  trouve  roi  t comme  ifolée  au  milieu  des  opi- 
nions 8c  des  habitudes  qui  toutes  n’auroient  aucune 
connexion  avec  elie.  Ces  réflexions  8c  beaucoup  d’au- 
tres , Meffieurs , Réchapperont  pas  à vos  lumières  , 8c 
une  fage  circonfpeéèion  vous  fervira  de  guide  fans  vous 
faire  perdre  de  vue  le  but  où  vous  voudrez  atteindre. 

Les  cahiers  qui  ont  été  compofés  dans  les  diverfès 
parties  du  royaume  8c  dont  vous  êtes  dépofitaires  , 
comprennent  fans  doute  un  grand  nombre  d’idées  uti- 
les , 8c  plufieurs  projets  d’améliorations  fufceptibles 
d’être  réalifés.  Ce  feroit  donc  inutilement  qu’on  vous 
retraceroit  les  difpofitions  particulières  qui  feroient 
dignes  de  votre  attention  8c  de  votre  intérêt  : vous  choi- 
firez , Meffieurs  , dans  cette  colle&ion  de  fouhaits  8c 
de  plaintes  que  la  condition  humaine  rend  malheureufe- 
ment  inépuifabie  , vous  y choifirez  les  demandes  les 
plus  inflantes  8c  les  plus  preiïees  j 8c  vous  rendrez  heu- 
reux votre  Souverain  , quand  vous  lui  préfenterez  des 
vœux  que  fa  juflice  lui  permettra  de  fatisfaire. 

Ah  ! quelle  immenfe  tâche  en  tous  les  genres  va  fe 
déployer  devant  vous  ! vous  ne  pourrez  pas  la  remplir  y 


vous  pourrez  à peine  la  découvrir  à cette  première  épo- 
que de  votre  réunion  } car  , dans  un  vaftc  Empire 
comme  dans  les  grands  travaux  de  la  nature  , le  temps 
feul  achève  notre  œuvre.  Chaque  jour  , chaque  année  , 
amènent  de  nouvelles  idées  St  font  découvrir  des  véri- 
tés long-temps  inconnues  j mais  fi  vous  pofez  les  gran- 
des bafes  , fi  vous  élevez  les  colonnes  de  l’édifice , vous 
vous  afiocierez  d’avance  à toute  la  gloire  du  monument 
St  aux  divers  avantages  qui  en  réfulteront. 

On  peut  fe  former  une  idée  confufe  de  ces  avantages, 
on  peut  en  indiquer  les  premiers  degrés  \ mais  l’opinion, 
les  préfages  même  d’un  feul  homme  , fûi-il  aufii  éclairé 
qu’on  pourroit  le  délirer , ne  fauroient  annoncer  les  effets 
de  cette  maffe  de  lumières  que  le  temps  St  l’agitation 
générale  des  efprits  peuvent  apporter  au  milieu  des  af- 
femblées  nationales  dont  celle-ci  n’eft  que  la  première 
en  rang.  Que  rien  pour  notre  bonheur , que  rien  ne 
vienne  arrêter  ce  cours  fucceffif  de  connoilfances  , de 
penfées  St  de  réflexions  \ St  ce  mouvement  femblable 
à celui  d’un  fleuve  majefiueux  qui  arrofe  St  fertilife  les 
campagnes  , multipliera  dans  ce  beau  royaume  tous  les 
genres  de  profpérités.  C’efl  alors  que  la  France  préfen- 
tera  le  plus  magnifique  des  fpeétacles , celui  du  concours 
de  toute  l’a ion  du  génie  de  la  Nation  la  plus  induf- 
trieufe  St  la  plus  animée  , avec  l’effor  de  la  nature  phy- 
fique  la  plus  variée  St  la  plus  féconde  dans  fes  bienfaits. 
Quel  accord  ! quelle  union  ! St  que  ne  peut-on  pas  en 
attendre  ! 

C’efi:  dans  les  Etats-Généraux  que  le  bonheur  public 
doit  fe  renouveler  , St  c’efi  par  eux  qu’il  doit  fe  main- 
tenir St  s’accroître.  Ainfi  vous  ferez  appelés  fans  doute 
à examiner  les  avantages  St  les  inconvéniens  des  formes 
qu’on  a cru  devoir  obferver  pour  la  convocation  de  cette 
première  affemblée  j vous  prendrez  connoilfance  des 
longueurs  St  des  difficultés  qui  en  font  réfukées,*  vous 
examinerez  toutes  les  disparités  qui  font  une  conféquence 
des  anciennes  fections  d’arrondifTemens  j enfin  l’expé- 
rience venant  de  rendre  fenfibîes  diverfes  imperfections 
inféparables  du  plan  qu’on  a fuivi  pour  fe  rapprocher 
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des  anciens  ufàges  9 vous  penferez  ? Meilleurs  ? qu’un 
de  vos  plus  grands  intérêts  eft  de  préfenter  au  Roi  de 
nouvelles  idées  ? ÔC  de  former  des  plans  qui  foient  mé- 
dités avec  a fiez  de  fageife  pour  obtenir  l’approbation 
de  Sa  Majefté  & pour  répondre  au  vœu  commun  de  la 
Nation.  1 outes  les  difpofitions , Meilleurs  , qui  ont  fervi 
à vous  rafiembler  9 fe  trouvent  entées  pour  ainfî  dire  ? 
fur  le  tronc  antique  8c  refpeéfé  de  la  conftitution  Fran- 
çois , mais  les  changemens  lurvenus  dans  nos  mœurs 
& dans  nos  opinions , l’agrandiftement  du  royaume  ? 
l’accroüTement  des  richefles  nationales  9 l’abolition  fur- 
tout  des  privilèges  pécuniaires  , fi  cette  abolition  a lieu  9 
toutes  ces  circon  flan  ces  5t  beaucoup  d’autres  exigent 
peut-être  un  ordre  nouveau  : & fi  le  gouvernement  fe 
borne  en  ce  moment  à fixer  votre  attention  fur  cette 
penfée , ce  n’eft  pas  qu’il  demeure  étranger  à une  fi 
importante  délibération  9 mais  les  égards  dûs  aux  lu- 
mières de  cette  augufte  affembîée  9 doivent  détourner 
de  lui  propofer  d’autre  guide  que  fes  propres  réflexions. 
On  a recueilli  pour  cette  fois  les  débris  d’un  vieux 
temple  ,*  c’eft  à vous , Meilleurs , à en  faire  la  révifion 
Sc  à propofer  les  moyens  de  les  mieux  ordonner.  Vous 
remarquerez  peut-être  , à cette  occafion , l’inconfé- 
quence  ou  la  légéreté  de  l’efprit  du  jour  5 qui  fe  plaît  à 
juger  des  arrangemens  momentanés  avec  la  même  fé~ 
vérité  qu’il  devj-oit  employer  pour  apprécier  des  inftitu- 
tions  immuables.  Encore  fi  c’étoit  toujours  de  perfeéïion 
qu’on  fût  avide  ? mais  l’ardeur  avec  laquelle  on  épie  les 
erreurs  ou  les  fautes  de  ceux  qui  agifient  , donne  fou  vent 
à penfer  qu’on  en  fait  la  découverte  avec  plaifir. 

Enfin  9 Meilleurs  , 8c  pour  revenir  à des  idées  plus 
douces  5 îorfque  5 de  concert  avec  votre  augufte  Souve- 
rain , vous  aurez  pofé  les  baies  premières  du  bonheur 
de  la  profpérité  de  la  France  , & Iorfque  vous  aurez 
encore  marqué  les  pierres  numéraires  qui  doivent  vous 
conduire  dans  la  vafte  route  du  bien  public  , vous  ne 
négligerez  pas  d’apercevoir  que  plus  un  gouvernement 
fe  met  dans  la  nécelfité  d’être  jufte  , 5c  plus  il  faut 
affermir  fon  aâion.  Une  Nation  fourdement  mécontente 
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des  fautes  ou  des  abus  de  l’adminiftration  , ne  tarde 
pas  à fe  complaire  clans  toutes  les  oppofitions  8c  les 
réfiftances  } mais  un  tel  efprit  doit  changer,  lorfque  par 
de  fages  précautions  , la  marche  du  gouvernement  fe 
trouve  unie  pour  toujours  aux  principes  qui  doivent  afîu- 
rer  la  félicité  publique.  Le  Roi  délire  avec  pafllort  que 
tout  ce  qui  eft  jufte  en  adminiftration  foit  connu  , foit 
déterminé  , foit  invariable  mais  il  délire  , mais  il  veut 
abfolument  que  l’autorité  fouvëraine  puifTe  maintenir 
l’exécution  des  difpolitions  conformes  aux  loix  , 8c  dé- 
fendre l’ordre  public  contre  toute  efpèce  d’atteinte.  Le 
meilleur  des  gouvernemens  ne  feroit  qu’une  belle  abftrac- 
tion , fi  le  moment  où  la  puilfance  royale  doit  déployer 
toute  fon  aélion  , reftoit  encore  incertain  , &:  fi  cette 
puilfance  une  fois  en  accord  avec  le  vœu  général , avoit 
des  réfiftances  à ménager  8c  des  obftacles  à vaincre.  Il 
ne  faut  pas  , Meilleurs  , que  les  ennemis  de  la  tran- 
quillité publique  ÔC  de  la  profpérité  nationale  puilfent 
placer  leur  efpoir  dans  une  confulion  , fuite  inévitable 
d’un  défaut  d’harmonie  entre  toutes  les  forces  protec- 
trices des  deftins  de  la  France.  Vous  confidérerez  la  lï- 
îuation  du  royaume  , vous  verrez  ce  qu’il  eft  , &£  ce 
qu’il  a befoin  d’être  dans  l’ordre  politique  de  l’Europe  ; 
5c  en  arrêtant  votre  attention  fur  l’ancien  éclat  de  la 
plus  refpeéfable  des  Monarchies , vous  étendrez  au  loin 
vos  réflexions  , 8c  non  contens  des  premières  accla- 
mations du  peuple  François,  vous  afpirerez  encore  au 
fufffage  réfléchi  de  toutes  les  Nations  étrangères  , de 
ces  Nations  dont  le  jugement , à l’abri  de  nos  paflîons 
du  moment , repréfente  celui  de  la  poftérité  \ de  ces 
Nations  qui  , vous  confidérant  dans  le  tableau  de  l’hif- 
toire  , ne  croiront  à la  durée  d’aucune  de  vos  difpofî- 
îions , fi  vous  perdez  de  vue  ce  qu’exigent  impérative- 
ment les  grandes  circonftances  de  ce  vafte  Empire , fa 
pofition  , fes  relations  extérieures  , la  diverfité  de  fe  s 
ufages  , dont  les  uns  font  conftitutifs , les  autres  affer- 
mis par  le  temps  , feifet  inévitable  de  fes  richeffes  8>C 
plus  encore  peut-être  le  génie  8>t  1e.  caraâère  de  fes 
habitans y les  anciens  préjugés  , les  vieilles  habitudes  , 
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enfin  tous  ces  liens  qu’on  ne  peut  jamais  rompre  avec 
violence  , 6c  que  la  prudence  d’un  grand  corps  politique 
doit  fagement  apprécier. 

Le  Roi  , Meilleurs , en  conlidérant  par  la  penfée  cet 
important  édifice  de  bonheur  6c  de  puifiance  que  vous 
pouvez  l’aider  à élever  , délire  véritablement  qu’il  pu i fie 
être  fondé  fur  les  bafes  les  plus  a durées  : cherchez- les, 
indiquez-les  à votre  Souverain  , 6c  vous  trouverez  de  fa 
part  la  plus  généré ulè  afiifiance.  Le  Roi , Meilleurs  , 
éclairé  par'  de  longues  traverfes  6c  par  ces  événemens 
précipités  qui  doublent  en  quelque  manière  les  années 
de  l’expérience  , aime  plu^  que  jamais  la  raifon  6c  en 
eft  un  bon  juge.  Ainli , îorfque  les  premières  flu équa- 
tions , inféparables  d’une  réunion  nombreufe  , feront 
arrêtées  , Iorfque  l’efprit  dominant  de  cette  aflèmblée 
fera  dégagé  des  nuages  qui  pourroient  d’abord  fobfcur- 
cir  , enfin  lorfqu’il  en  fera  temps , Sa  Majefté  appré- 
ciera juftement  le  caraélère  de  vos  délibérations;  6c s’il 
eft  tel  qu’Eîle  l’efpère,  s’il  effc  tel  qu’Elle  a droit  de 
l’attendre  , s’il  eft  tel  enfin  quç  la  plus  faine  partie  de  la 
Nation  le  fouhaite  6c  le  demande  , le  Roi  fécondera 
vos  vœux  6c  vos  travaux  j il  mettra  fa  gloire  à les  cou- 
ronner , 6c  l’efprit  du  meilleur  des  Princes  fe  mêlant 
pour  ainfi  dire  à celui  qui  inlpirera  la  plus  fidelle  des 
Nations , on  verra  naître  de  cet  accord  le  plus  grand 
des  biens  6c  la  plus  foîide  des  puifiances.  C’eft  à vous, 
Meilleurs , à préparer  une  fi  belle  alliance  , c’eft  à vous 
à former  un  femblable  nœud  j 6c  pour  y parvenir , 
vous  écarterez  tous  les  fyftèmes  exagérés , vous  répri- 
merez tous  les  abus  de  l’imagination  , vous  vous  défie- 
rez de  toutes  les  opinions  trop  nouvelles  j vous  ne  croi- 
rez pas  que  l’avenir  puifie  être  fans  connexion  avec  le 
pafie  , vous  ne  préférerez  pas  les  projets  6c  les  difcours 
qui  vous  tranfporteroient  dans  un  monde  idéal , à ces 
penfées  6t  à ces  confeils  qui  moins  éclatans  , mais  plus 
praticables  , expofent  à moins  de  combats  6c  donnent 
au  bien  qu’on  opère  , un  caraéfère  de  fiabilité  6c  de 
durée.  Enfin  , Meilleurs  , vous  ne  ferez  pas  envieux  des 
fuccès  du  temps  , 6c  vous  lui  Lifterez  quelque  chofe  à 
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faire  ; car  fi  vous  entrepreniez  à la  fois  la  réforme  de 
tout  ce  qui  vous  paroîtroit  imparfait , votre  ouvrage  le 
deviendroit  lui-même.  11  eft  aifé  d’apercevoir  que  dans 
une  vafte  adminift  ration  , la  jufte  proportion  de  fes  di- 
verfes  parties  échappe  aux  meilleurs  obfervateurs , lorf- 
que  toutes  font  mifès  en  mouvement  d’un  feul  jet  , 6c 
que  de  (impies  abftraéfions  en  garanrifient  l’harmonie. 

Que  fèroit-ce  , Meilleurs  , (i  dès  vos  premiers  pas 
une  défunion  éclatante  venoit  à fe  manifefter  ? que  de- 
viendroit le  bien  public  au  milieu  de  ces  divilions  ou 
les  intérêts  d’ordre  , detat  & de  perfonnes , occupe- 
roient  toutes  vos  penfées  ? Us  font  fi  agilfans  ces  inté- 
rêts , & leur  domination  va  tellement  en  croifiant  , que 
la  fagefte  de  Sa  Majefté  , que  fon  attachement  au  bien 
de  l’Etat , ont  dû  fixer  fon  attention  fur  des  pallions 
d’une  fi  grande  influence.  C’eft  par  ce  motif  fi  digne 
d’hommage  , c’eft  par  ce  motif  qui  attefte  fi  diftin&e- 
ment  le  vœu  de  Sa  Majefté  pour  le  fuccès  de  vos  tra- 
vaux , que  le  Hoi  eft  inquiet  de  vos  premières  délibéra- 
tions. La  manière  dont  les  Etats-généraux  en  dirigeront 
la  forme  , eft  une  des  grandes  queftions  qui  s’eft  élevée 
dans  le  royaume  , & les  avis  fur  la  délibération  en  com- 
mun ou  par  tête  femblent  setre  partagés  avec  une  ar- 
deur qui  deviendroit  alarmante  , fi  l’amour  du  bien  pu- 
blic ne  formait  entre  vous  , Meneurs  , un  point  de  réu- 
nion plus  fort  ÔC  plus  puifiant  que  les  opinions  &C  les 
fentimens  propres  à vous  divifer.  Le  Roi , Meilleurs , 
connoît  toute  l’étendue  de  la  liberté  qui  doit  vous  être 
lailfée  } mais  fans  accord  , votre  force  s’évanouiroit , 6c 
les  efpérances  de  la  Nation  feroient  perdues.  Sa  Majefté 
a donc  fixé  fon  attention  fur  des  préliminaires  dont  les 
conféquences  peuvent  être  fi  grandes  } & ce  n’eft  pas 
cependant  comme  votre  Souverain  9 c’eft  comme  le 
premier  tuteur  des  intérêts  de  la  Nation,  c’eft  comme 
le  plus  fideile  prote&eur  de  la  félicité  publique  , que  le 
Roi  m’a  ordonné  de  vous  préfenter  un  petit  nombre  de 
réflexions.  J’aurois  aimé  peut-être  à en  être  difpenfé  , 
car  on  ne  s’approche  jamais  fans  danger  de  ces  queftions 
délicates  dont  l’pfprit  de  parti  s’eft  déjà  rendu  maître  , 
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mais  il  faut  rejeter  avec  dédain  toutes  les  confidérations 
perfonnelles  qui  font  toujours  embarras  dans  la  route  du 

bien  public.  . , , . . , 

Ce  fera  vous  , Meilleurs  , qui  chercherez  d abord  a 
connoître  l’importance  ou  le  danger  dont  d peut  être 
pour  l’Etat  que  vos  déiibérations  ibient  prifes  en  com- 
mun ou  par  ordre  , & les  lumières  qui  fortiront  de 
votre  aiTemblée  influeront  fans  doute  fur  l’opinion  de  Sa 
Majefté  ; mais  le  choix  du  moment  où  cette  question 
doit  être  traitée  , II  ce  choix  eft  fait  fagement  5 fuffira 
pour  prévenir  les  rifques  ou  les  inconvéniens  d’une  fem- 
blabie  difcuffion  , & c’eft  principalement  fur  ce  point 
que  je  vais  m’arrêter. 

Tout  annonce  , Meilleurs  , que  fi  une  partie  de  cette 
aiTemblée  demandoit  que  la  première  de  vos  détermina- 
tions fût  au  vœu  pour  délibérer  par  tête  fur  tous  les 
objets  qui  feront  fournis  à votre  examen  , il  réfulteroit 
de  cette  tentative  , fi  elle  étoit  obftinée  , une  fcifllon 
telle  que  la  marche  des  Etats-généraux  ferait  arrêtée  ou 
long-temps  fufpendue  , St  Ton  ne  peut  prévoir  quelle 
ferait  la  fuite  d’ur.e  femblable  divifion. 

Tout  prendrait  au  contraire  une  forme  différente , tout 
fe  terminerait  peut-être  par  une  conciliation  agréable 
aux  partis  oppofés  , fi  les  trois  Ordres  commençant  par 
fe  féparer  , les  deux  premiers  examinoient  d abord  1 im- 
portante queftion  de  leurs  privilèges  pécuniaires  , K il  , 
confirmant  des  Vœux  déjà  manifeftés  dans  plufieurs 
provinces  , ils  fe  déterminoient  d’un  commun  accord  au 
noble  abandon  de  ces  avantages.  Perfonne  d’entre  vous , 
Meflïeuts  , ne  pourrait  avec  juftice  effayer  de  ravir  aux 
deux  premiers  Ordres  le  mérite  d'un  généreux  facrihce  ; 
& ce  ferait  cependant  les  en  priver  , ce  ferait  du  moins 
en  obfcurcir  l’éclat  , que  de  foumettre  cette  decifion 
à la  délibération  des  trois  Ordres  réunis  : une  poffeffion 
qui  remonte  aux  temps  les  plus  reculés  de  la  Monarchie  , 
eft  un  titre  qui  devient  encore  plus  digne  de  refpeft  au 
moment  où  ceux  qui  en  jouiffent  font  difpofes  a y re- 
noncer. Il  eft  donc  jute  , il  eft  raifonnable  que  les  Dé- 
putés des  Communes  laiffentaux  reprefentans  des  deux 
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premiers  Ordres  tout  l’honneur  d’un  tel  sacrifice.  Ccst 
en  vain  que  pour  en  diminuer  le  prix , c’est  en  vain 
que  pour  le  ternir  , on  voudroit  y donner  le  nom 
d’obligation  simple  et  naturelle.  Certes  , de  pareils 
actes  de  justice  ne  sont  pas  communs  , et  Fhistoire  n’en 
présente  pas  d’exemples. 

Supposons  maintenant  que  cette  délibération  soit 
prise  par  la  Noblesse  et  par  le  Clergé , qu’elle  le  soit 
promptement,  et  de  la  seule  manière  dont  on  peut  l’at- 
tendre , par  un  noble  Sentiment , par  un  mouvement 
digne  de  l’élévation  d’ame  qui  caractérise  les  principaux 
Membres  des  deux  premiers  Ordres  de  l’Etat  ; des  ce 
moment  ils  recevront,  delà  part  des  Représentai  des 
Communes  , cet  hommage  de  reconnoissance  et  de  sen- 
sibilité auquel  aucun  François  ne  fut  jamais  réfractaire. 
Ils  seront  invités  à s’unir  souvent  aux  Représentai  du 
Peuple,  pour  faire  en  commun  le  bien  de  l’État;  et 
sûrement  ce  ne  sera  pas  d’une  manière  générale  ni  ab- 
solue qu’ils  résisteront  à cette  avance.  Cependant  une 
première  union  entre  les  Ordres  une  fols  formée , et  les 
ombrages  des  uns  dissipés,  les  plaintes  et  les  jalousies 
des  autres  appaisées  , c’est  alors  qu’avec  calme , et  par 
des  Commissaires  nommés  dans  les  trois  Ordres , on 
examinera  les  avantages  et  les  inconvéniens  de  toutes 
les  formes  de  délibération  ; c’est  alors  qu’on  désignera 
peut-être  les  questions  qu’il  importe  au  Souverain  et 
a l’État  de  soumettre  à une  discussion  séparée,  et  les 
objets  qu’il  est  convenable  de  rapporter  à une  délibéra- 
tion commune  ; c’est  alors  , enfin  , qu’on  jugera  plus 
sainement  une  question  qui  présente  tant  d’aspects  dif- 
férens.  Vous  verrez  facilement  que  pour  maintenir  un 
ordre  établi , pour  ralentir  le  goût  des  innovations , les 
délibérations  confiées  à deux  ou  trois  Ordres  ont  un 
grand  avantage , et  que  dans  les  temps  et  pour  les  af- 
faires où  la  célérité  des  résolutions  et  l’unité  d’action  et 
d’intérêt  deviennent  nécessaires  , la  consultation  en 
commun  mérite  la  préférence.  Vous  examinerez  cès 
principes,  et  bien  d’autres,  avec  une  impartialité  in- 
connue jusqu’à  présent , du  moment  que  l’abolition  des 
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privilèges  pécuniaires  aura  rendu  vos  interets  égaux  et 
parallèles.  Enfin , Messieurs  , vous  découvrirez  sans 
peine  toute  la  pureté  des  motifs  qui  engagent  SA 
MAJESTÉ  à vous  avertir  de  procéder  avec  sagesse  à 
ces  différens  examens.  En  effet,  s’il  étoit  possible 
qu’Elle  fût  uniquement  occupée  d’assurer  son  influence 
sur  vos  déterminations , Elle  sauroit  bien  appercevoir 
que  l’ascendant  du  Souverain  seroit  un  jour  où  l’autre 
favorisé  par  l’établissement  général  et  constant  des  déli- 
bérations en  commun  ; car  dans  un  temps  où  les  esprits 
ne  seroient  pas  soutenus , comme  aujourd’hui , par 
une  circonstance  éclatante , peut-on  douter  qu’un  Roi 
de  France  n’eût  des  moyens  pour  captiver  ceux  qui , 
par  leur  éloquence  et  leurs  talens , paroîtroient  devoir 
entraîner  un  grand  nombre  de  suffrages  ? La  marche  des 
délibérations  confiées  à deux  ou  trois  Ordres , est  donc , 
par  sa  lenteur  et  sa  circonspection , la  moins  favorable 
aux  grandes  révolutions  ; et  quand  votre  Monarque  , 
Messieurs  , vous  ramène  à ces  réflexions , il  vous 
donne  une  nouvelle  preuve  de  son  amour  sincère  du 
bien  de  l’État. 

Ah!  si  dans  le  cours  de  ce  Mémoire,  si,  en  parcou- 
rant rapidement  les  objets  les  plus  importans , je  ne 
vous  ai  pas  fait  connoître  les  sentimens  généreux  et  les 
intentions  pures  qui  dirigent  toutes  les  déterminations 
de  notre  Auguste  Monarque , n’en  accusez , Messieurs  , 
que  l’interprète  dont  il  a fait  choix.  SA  MAJESTÉ 
veut  le  bien,  et  le  veut  dans  toute  son  étendue;  et 
après  avoir  été  souvent  contrariée  dans  ses  désirs  et 
dans  ses  tentatives , Elle  vient  chercher  en  vous  une 
consolation  et  un  appui.  Non , son  espoir  ne  sera  point 
trompé;  vous  voudrez  lui  marquer  de  la  reconnois- 
sance , vous  voudrez  lui  donner  le  prix  qu’Elle  attend 
de  vous  ; et  ce  prix , ce  prix  inestimable , sera  l’avan- 
cement du  bonheur  de  ses  Peuples.  Soyez  unis  , Mes- 
sieurs, pour  une  si  grande  entreprise;  soyez  unis, 
pour  répondre  aux  vœux  de  la  Nation  ; soyez  unis  , 
pour  soutenir , avec  honneur , les  regards  de  l’Europe  ; 
soyez  unis , pour  transmettre , sans  crainte , vos  noms 
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à la  postérité , et  pour  contempler , à l’avance , le  tri- 
bunal rigoureux  des  générations  futures.  Elles  auront 
un  compte  à vous  demander  ces  générations  innom- 
brables, dont  vous  allez  peut-être  fixer  la  destinée. 
Vos  rivalités , vos  prétentions , vos  débats  personnels  , 
passeront  comme  l’éclair  au  milieu  de  l’immensité  de 
l’espace  : ils  ne  laisseront  aucune  trace  dans  la  route  des 
siècles;  mais  les  principes  d’union  et  de  bonheur,  que 
vous  aurez  affermis , deviendront  le  témoignage , et 
comme  le  trophée  perpétuel  de  vos  travaux  et  de  votre 
patriotisme.  Oui , ce  que  vous  aurez  fait  pour  l’avantage 
de  l’État  et  pour  sa  gloire  ; ce  que  vous  aurez  fait  pour 
en  assurer  la  durée , se  trouvant  inséparablement  lié  à 
la  plus  grande  et  à la  plus  éclatante  de  toutes  les  circons- 
tances , confiera  votre  souvenir  à la  reconnoissance  des 
hommes  ; et  qui  ne  sait  que  leur  reconnoissance  s’ac- 
croît à mesure  que  le  temps  éloigne  d’eux  leurs  bienfai- 
teurs , et  les  obscurcit  de  son  ombre  } 

Mais  ne  vous  le  dissimulez  point , Messieurs  , il 
faut  qu’une  constitution  bienfaisante  et  salutaire  soit 
cimentée  par  la  puissance  de  l’esprit  public  ; et  cet  es- 
prit public , ce  patriotisme  , ne  consistent  point  dans 
une  ferveur  passagère,  ou  dans  un ‘aveugle  désir  d’une 
nouvelle  situation.  Un  tel  désir , une  telle  agitation , 
subsisteront  toujours;  car  il  est  dans  l’ordre  inviolable 
des  choses , que  le  plus  grand  nombre  des  habitans  d’un 
Empire  découvrent  autour  d’eux  de  meilleures  places  y 
et  aspirent  vaguement  à un  mouvement  qui  leur  pré- 
sente de  nouvelles  chances.  Une  pareille  inquiétude 
n’est  qu’un  sentiment  personnel , et  on  ne  l’anoblit  qu’en 
apparence  et  passagèrement , quand  on  le  dirige  vers 
les  intérêts  généraux , dont  la  société  paroît  le  plus  oc- 
cupée. Mais  lé  véritable  esprit  public , Iç  seul  qui  puisse 
suppléer  à l’imperfection  de  toutes  les  lois  politiques  , 
est  d’une  toute  autre  nature.  Vaste  dans  ses  vues,  ré- 
fléchi dans  sa  marche,  il  transporte , non  pour  un  mo- 
ment , mais  pour  toujours , nos  intérêts  personnels  à 
quelque  distance  de  nous , afin  de  les  réunir , afin  de  les 
soumettre  à l’intérêt  commun.  Il  faut  de  la  force , il 

G z 


Ç 84  > 

faut  du  temps  pour  s’élever  à cet  esprit  public,  et  dans 
les  commençemens  un  pareil  effort  est  pénible  ; il  doit 
l’être , sur-tout  au  milieu  d’une  Nation  qui  n’a  jamais 
pris  soin  de  ses  propres  affaires , et  qui  accoutumée 
depuis  des  siècles  à s’abandonner  uniquement  aux  pré- 
tentions individuelles  , ou  à celles  qui  dépendent  d’une 
association  circonscrite  , n’est  nullement  préparée  à la 
grande  scène  qui  s’ouvre  aujourd’hui  devant  elle.  Je  ne 
fais  point  ces  réflexions , Messieurs  , pour  affoibhr 
votre  courage  , mais  pour  vous  engager  à n’otre  point 
étonnés  des  contrariétés  dont  vous  ferez  l’épreuve , 
tant  que  l’esprit  national  ne  sera  point  encore  en  har- 
monie avec  la  grandeur  des  circonstances  présentes* 
Et  pourquoi  seriez-vous  abattus  par  des  obstacles , 
tandis  que  le  gouvernement,  vers  lequel  se  sont  por- 
tées , comme  à flot , toutes  les  passions , toutes  les  in- 
trigues et  toutes  les  calomnies  , a maintenu  néanmoins 
son  courage  et  sa  persévérance?  Il  eût  connu , comme, 
d’autres , le  prix  du  repos  , il  eût  franchi  bien  ou  mal 
les  difficultés  de  finances , et  en  mettant  tous  ses  soins  à 
rendre  à l’autorité  son  ancienne  influence , il  eût  tra- 
versé ces  temps  d’orages , comme  on  Fa  fait  tant  de  fois, 
sans  éclat , mais  sans,  inquiétude.  Au  lieu  de  suivre  cette 
marche  obscure,  il  s’est  avancé  au  milieu  des  dangers; 
il  s’est  exposé  à tous  les  combats  de  l’intérêt  person- 
nel ; il  s’est  soumis  à tous  les  faux  soupçons,  à toutes 
les  interprétations  injustes  ; et  au  milieu  d’une  année  dé- 
sastreuse, au  milieu  d’une  année  ou  le  défaut  des  récoltes, 
les  rigueurs  de  la  saison,  les  ravages  des  tempêtes  et  des  flé- 
aux de  toute  espèce,  ont  assailli  la  France,  enfin,  au, milieu 
de  la  pénurie  du  trésor  royal  et  des  embarras  inextricables 
de  la  finance  , il  a mis  en  mouvement  les  habitans  de  tout 
un  royaume;  et  gêné  par  des  formes  bizarres  en  elles* mê- 
mes et  dont  souvent  on  avoit  perdu  la  trace  , il  est  enfin 
. parvenu , à force  de  soins  et  de  peines  , à rassembler  ces 
États-Généraux  que  la  Nation  a d emandés  avec  tant  d’ins* 
tance,  ces  États -Généraux  de  la  France,  ces  États-Géné- 
raux du  premierEmpire  du  monde,  cesÉtats-générauxem 
fin  qu’aucun  de  nous  ne  peut  contempler,  en  ce  moment* 
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isans  une  respectueuse  émotion.  Cest  à eux , c est  A vous, 
Messieurs,  qu’il  appartient  d’achever  le  plus  grand 
des  ouvrages,  et  de  répondre  aux  espérances  du  meil- 
leur des  Rois  ; c’est  à vous  à combler  les  vœux  de  tout 
un  Peuple.  Qu’un  jour,  qu’un  seul  jour  ne  soit  pas  per- 
du , afin  que  vous  arriviez  plutôt  à votre  terme  , afin 
que  vous  ailliez  recueillir  dans  vos  provinces  les  tri- 
buts de  reconnoissance  qui  vous  seront  dûs , afin  que 
vous  entendiez  de  toutes  parts , dans  votre  route , les 
cris  de  Vive  le  Roi , vive  le  bienfaiteur  de  son  peuple  ; et 
que  vous  mêliez  à ces  paroles  l’ardente  et  touchante 
expression  de  votre  admiration  et  de  votre  amour.  O 
France  ! heureuse  France  ! c’est  entre  les  mains  de  tes 
citoyens , c’est  entre  les  mains  de  tes  enfans  , c’est  entre 
les  mains  de  représentai  dont  toi-même  as  fait  le 
choix,  que  repose  aujourd’hui  ta  destinée. 

Oui  ~ Messieurs  , le  Roi , en  rassemblant  les  États- 
Généraux  , le  Roi , en  réunissant  autour  de  lui  les  re- 
présentai de  la  Nation , le  Roi  , en  appelant  à son 
aide  un  si  grand  concours  ce  lumières , a déjà  satis- 
fait à sa  gloire  ; mais  il  a besoin  de  vous  pour  obte- 
nir les  jouissances  les  plus  chères  à son  cœur  ; il  a 
besoin  de  vous  pour  assurer  le  bonheur  de  ses  peu- 
ples , pour  accroître  et  pour  affermir  la  puissance  de 
l’État  ; il  a besoin  de  vous  pour  répandre  par-tout  dans 
son  royaume  l’influence  de  ses  volontés  bienfaisantes  ; 
il  a besoin  de  vous  enfin  pour  multiplier  les  trésors 
de  la  France  , par  le  contentement , la  paix , la  confiance 
et  la  liberté.  Ah  ! puisse  le  ciel  accorder  à notre  au- 
guste Monarque  une  assez  longue  suite  de  jours  pour 
voir  encore  , non-seulement  l’aurore  , mais  le  jour 
éblouissant  de  tant  de  prospérités  : puisse-t-il  recevoir 
ainsi  une  juste  récompense  de  son  bienfait;  puisse-t-il 
voir  les  premières  moissons  de  cette  terre  chérie  ; 
puisse-t-il  présager  enfin  , avec  une  heureuse  con- 
fiance , tout  ce  que  lui  devront  les  races  futures.  Et 
nous , par  notre  amour  , acquittons  à l’avance  cette 
dette  de  la  postérité  ; soyons  justes  , soyons  recon- 
naissais , et  que  le  tribut  de  nos  cœurs , que  l’hom- 
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ma<*e  de  nos  sentimens  portés  aux  pieds  de  notre 
Souverain , soient  la  première  de  toutes  les  redevan- 
ces que  nous  nous  engageons  pe  ur  '";ours  de  lui 
payer. 


É TA  T général  des  Revenus  & des  Dépenfes 

fixes. 


REVENUS  FIXE 

liv. 

Objets  affermés 115,560,000.^ 

Objets  en  régi»*.  28,44°>°°o*  i 

Droits  du  Cîermontois 107,000 .Ê 

fur  le  Tabac  -v  liv.''}  l 

S W fur  les  / / s 

Entrées  de  Ç ^ V.  ^000>0ooA 

Paris.  J i m 

fur  les  objets  1 1 

en  régie.  . 2,000,000.  J ■' 


S. 


Fermes  des  Portes 

Ferme  des  Meffageries 

Ferme  des  droits  fur  les  beftiaux  à Sceaux  &.  à 

PoilTy 

Ferme  des  Affinages • • • • 

Ferme  des  droits  du  Port-Louis. 

Abonnement  des  droits  de  la  Flandre  maritime. 
Régie  générale  des  Aides  Sc  des  droits  réunis.  . 

Régie  des  domaines  & bois 

Régie  de  la  Loterie  royale  de  France  Sc  des 

petites  Loteries 

Régie  des  revenus  cafueis 

Régie  du  marc-d’or 

Régie  des  poudres  St  falpêtres.  ....  

Recettes  générales  des  finances  de  Paris  , 
des  Pays  d? Election  & des  Pays  conquis . 

Importions  ordinaires  & Capi.  liv. 

talion 110,568,000. 

Vingtièmes 46,467,000. 


Déduction  pour  les  fommes  ver- 
fées  par  les  Receveurs 
raux  clans  les  caifles  de 
générale  St  de  la  régie  des/5 
domaines,  St  qui  font  partie \ 
des  produits  de  ces  deux  régies,  j 


liv. 


1 50,107,000. 


12.000. 000. 

I,IOO,CCO. 

630.000- 

120.000- 
47,000. 

82  3,000. 

50.220.000. 

50.000. 000. 

14.000. 000. 

3.000. 000- 

1.500.000. 
800,000. 


15  7,0  3 5, OOO. -v 
nés  ver-*\  J 

s géné-  i f 

lrTV  1,380,000.^ 


1 J 5 >oooi 


Tranfpoxté . «... | 440,002,000. 


Reporté.  . 

IMPOSITIONS  DES  PAYS  D’ÉTATS. 
S avoir; 


Languedoc.  . 
Bretagne.  . . 
Bourgogne.  . 
Provence.  . . 
Pau, Bayonne 

ET  FOIX.,  . . 


Capitation  & Vingtièmes  abonnés.  ........ 

Capitation  & dixièmes  retenus  au  Tréfor  royal 

fur  les  pertfions  St  fur  d’autres  objets 

Importions  particulières  aux  fortifications  des 

villes 

Bénéfices  fur  la  fabrication  des  monnoies. ..... 

Bénéfice  annuel  des  forges  royales . . . 

Revenus  de  la  caille  du  Commerce.  . . ....  . . . 
Loyers  des  maifons  8t  des  terrains  des  Quinze- 

Vingts.  

Intérêts  annuels  des  fournies  prêtées  aux  Etats- 
Unis  de  l'Amérique.  . . v ....  ... ...  ...... 

Intérêts  annuels  de  lîx  millions  que  doit  un  Prince 
d’Allemagne.  . . . * < . . ; . . 

TOTAL  DES  REVENUS  F.  I XES...  . 


DÉPENSES  FIXÉS. 

Dépenfes  générales  de  la t-  Maifon  du  Roi  8 1 dé 
celle  de  la  Reine  , de  MonfeigC  le  Dauphin, 
des  Enfans  de  France  , de  Madame  Elisabeth 
&:  de  Mesdames  , Tantes  du  Roi  3 avec  les 
traitemens  annexés  à ces  différentes  parties  , & 
en  y compreaaiit  divers  objets  de  dépenfes 


TRÉSO- 

RIERS. 

RECE- 

VEURS 

généraux. 

TOTAUX. 

liv. 

8,584,824. 

6,115,400. 

3,190,068. 

‘.Wi1- 

Jiv. 

1,182,426. 

496,060. 

938,128. 

895,432. 

liv. 

9,767,250. 

6,611,460. 

4,128,196. 

2,892,463. 

........ 

U 156,658. 

1,156,638. 

19,887,32?- 

4,668,704. 

24,556,027. 

iWi 

440,002*00©. 


24>5  5<Éoôd, 

575,000- 

6,  290,000- 

5 7 5 ,00c. 
500,000* 
8o,ocd» 

636.000. 

180.000. 
1,600,000. 

300.000. 
47S>294>°SQ: 


dans  les  forêts  qui  étoîent  autrefois  payées  fur 

le  produit  des  bois 

Maifon  de  Monsieur  , frère  du  Roi  , St  de 
Madame  } Maifons  de  Monfeigneur  Comte 
& de  Madame  Comteffe  d’ARTOis  , de  Mon- 
feigneur le  Duc  d’ANGOULEME  St  de  Mon- 
feigneur le  Duc  de  Berry  , St  traitemens  con- 
fervés  aux  perfonnes  qui  ont  fervi  les  Enfans 
de  Monfeigneur  Comte  d’Artois  dans  leur  bas 

âge • • * 

Affaires  étrangères  , Ligues  Suiffes  8t  courfes  de 

Courriers  de  ce  département • 

Département  de  la  guerre  ; traitemens  St  objets 
acceffoires  , non  compris  ce  que  les  provinces 
s’impofent  St  verfent  directement  dans  les 

caiffes  militaires 

Marine  St  Colonies. 

Supplément  demandé  pour  indemnités  St  re- 
compenfes  qu’exigeront  les  réformes  détermi- 
nées dans  les  établiffemens  des  Colonies. .... 

Ponts  St  chauffées.  . 

Haras  fous  les  ordres  de  M.  le  Grand-Ecuyer  , de 
M.  le  Duc  de  Polignac  St  de  M.  le  Marquis 

de  Polignac 

Rentes  perpétuelles  St  viagères.  

Intérêts  d’effets  publics  St  d’autres  créances 

Gages  de  charges  repréfentant  l’intérêt  de  la  fi- 
nance.   ,***'* 

Intérêts  St  frais  des  anticipations  qui  portent 

fur  l’année  1790  St  fur  l’année  1791* 

Intérêts  St  frais  du  renouvellement  des  billets  des 
fermes,  des  autres  anticipations  ou  des  em- 
prunts néceffaires  pour  balancer  les  befoins  de 

l’année  1789 ; 

Engagement  à temps  envers  le  Clergé • • • 

Indemnités  à différens  titres 

Penfions 

Gages  du  Confeil  St  traitemens  à M.  le  Chance- 
lier , à M.  le  Garde  des  Sceaux  , au  Secrétaire 
d’Etat  de  la  Maifon  du  Roi , à divers  Magif- 
trats  , compris  leur  franc-falé  , St  traitemens 

d’autres  perfonnes •••••*•• 

Intendans  des  provinces , leurs  Subdélégués  St 

leurs  Commis 

Police  de  la  ville  de  Paris • • • • 


livs» 

1 J ,000,000. 


8.740.000. 

7.480.000. 


99.160.000. ' 

40.500.000. 


400.000. 

5.680.000. 

814.000. 
1 62,486,000. 

44.300.000. 

14.692.000. 

4.900.000. 


10,900,000. 

2.500.000. 

3.235.000. 
29,5  60,000. 


3,17  3, ooo. 

1.495.000. 

1.570.000. 


Tranfporté. . . 

H 


466,085,000* 


Reporté.  ........ 

ITv. 

466,085,000. 

Guet  8 c Garde  de  îâ  ville  de  Paris.  .......... 

T . T 2 R.Oftrt. 

Maréchauffees  de  Flile-de-France. 

.Entretien  & réparation  du  pavé  de  Paris.  . . . . . 

Â*  j U)vUU* 

627,000. 

Travaux  dans  les  carrières  qui  font  fous  la  ville 
de  Paris  8c  les  environs 

Remifes  en  moins-impole  fur  la  recette  des  pays 
d’éle&ions  8c  des  pays  conquis  ; décharges  8c 
modérations  fur  les  vingtièmes  8c  la  capita- 
tion ; remifes  aux  pays  d’Etats.  . 

7,120,000* 

îo.oojf.non. 

Trairemens  aux  Receveurs  , Fermiers  8c  Régif- 
feu'rs  , 8c  autres  frais  de  recouvrement 

Les  cinq  Adminiftrateurs  du  Tréfor  royal  , 
Payeurs  des  rentes  , 8cc 

L7  5L00O. 
2,048,000. 

Bureaux  de  l’Adminiilration  générale.  

ï’onds  réfervé  fur  le  produit  de  la  Loterie  royale, 
8c  fur  la  ferme  du  Port-Louis  , pour  des  aftes 
de  bienfaifartce  . 

Secours  à des  Hollandois  qui  fe  font  réfugiés  en 
France 

* / * jyJyJ 

Q 7 a 

Communautés  8c  maifons  religieufes , 8c  fecours 
pour  la  eonftruttion  d’édifices  facrés 

O 3 

2,188,000. 

? .0 1 Q r\r\r\ 

Dons  , aumônes,  hôpitaux  8c  Enfans-trouvés  , 
8cc.  

Travaux  de  charité 

1.896.000. 

1.144.000. 

2 

Deftrudtion  du  vagabondage  8c  de  la  mendicité... 
Primes  8c  autres  encouragemens  pour  le  com- 
merce  

Dépenfes  du  département  des  mines 

00.000. 

Jardin  royal  des  plantes , 8c  Cabinet  d’hiftoire 
naturelle . i 

y v jvwvf 

Bibliothèque  du  Roi 

* y w jvUU» 

1 ït>7.o0o_ 

Univerfités , Académies  , Collèges  , Sciences  & 
Arts. 

0 în.nnfi- 

Pafieports  , en  exemption  de  droits  , à la  Marine 
royale , aux  Ambaffadeurs  8c  Minières  étran- 
gers , 8cc 

y jujvuüi 

400*000# 

Entretiens , réparations  8c  conftru&ions  de  bâ- 
ti mens  employés  à la  chofe  publique.  ....... 

1, 900,000. 

Dépenfes  de  plantations  dans  les  forêts  , de  cure- 
ment  de  rivières  , 8c  d’autres  objets  dont  le 
payement  efi:  afîigné  fur  le  produit  des  bois. . . 

Frais  de  procédures  criminelles , 8c  dépenfes  de 
prifonniers ; 

500,000. 

3,180,000. 

Transporté. 

5 21,944)000. 

Reporté. 


liv? 

521,944,000. 


Dépenfes  dans  les  provinces  dont  l’objet  varie 
tous  les  ans  , & qui  fe  renouvellent  de  diffé- 
rentes manières , 

Dépendes  imprévues 


4>5  oo,ooo. 
5,000,000. 


TOTAL  DES  DÉPENSES  FIXES.. 


531,444,000. 


PREMIER  MAI  1789. 

RÉSULTAT. 

Dépenses  fixes...;;....  531,444,000  llv- 

Reyenus  fixes........;  475,294,000  liv; 


DÉFICIT  annuel;  56,150,00011V. 


